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Académie française. 


… Réception de M. Charles Maurras à l’Académie 
. française (8. 6. 39). Discours de M. Charles 
Maurras : 739. 


_ Eloge de l’Académie et remerciement : 739, 

| « Quel tumulte de grands noms! Ils accourent d'eux-mêmes dans 
…… l'esprit de-quiconque se trouve convié par votre Compagnie : aussi ne 
… peut-il se défendre d'une confusion accablante. Esclave de l'histoire, 
| de 


dois mesurer la hauteur à laquelle accède, en un tel jour, le moindre 
vos élus. Telle est la puissance de votre choix, et l’heureux béné- 
ficiaire commence par être tenté de se sauver au fond d’une Thébaïde 

| ou de quelque Carmel. » 


Henri Robert : 741. 


. Un grand icien du barreau. — Souvenir personnel. — « Et 

… roilà une merveille! L'avocat qui n’est qu'avocat! L'avocat qui ne fait 
im de politique! » — Henri Robert et Olivier Patru. — « Peu 

hommes de parole ont mieux correspondu au type des grands com- 

—…. battants, » — Quelques grandes causes plaidées par Henri Robert. 
… — Le plus généreux des hommes. — Henri Robert et l'abbé Haegy. 
— procès des officiers généraux et supérieurs de Maubeuge. — 

 L'historien. — Henri Robert, réactionnaire ? 


| La France : 754. 


| La contre-révolution des esprits. — La redécouverte du moyen âge. 
« Vive la France! Oui, que la France vive! Vivra-t-elle ? IÏ le faut. 
Cela dépend de qui ? De nous. » _— « Avons-nous été assez fiers de la 
- France ? Devant les renouveaux enflammés des nations voisines. n’avons- 
nous pas trop facilement accepté certains propos de dédaigneuse 
calomnie que l’on semait sur nous? » — La France de Notre-Dame, 
“des saintes Marie de la Mer, de sainte Madeleine, de sainte Anne 
Auray, de sainte Odile, de sainte Geneviève, de sainte Jeanne d'Arc, 
kde sainte Thérèse de l’Enfant-Jésus. — La fidélité de la France au 
Pape romain. — Espérance et confiance en l'avenir. 
| * 
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- Associations étrangères 
| et Congrégations. 


“Constitution des associations étrangères. Décret-loi 
… du 12 avril 1939 : 757. 


La loi du 4° juillet 1901 sur le contrat d'association. — Le décret- 
loi subordonne la constitution des associations étrangères à l'autorisa- 
tion préalable du ministre de l'Intérieur en sanctionnant les infrac- 
ons éventuelles par des pénalités sévères. — Le présent décret n’est 
licable ni aux associations étrangères reconnues d'utilité publique, 
“ni à celles qui ont pour objet unique d'assurer l'exercice d'un culte, 
» ni aux Congrégations religieuses. 


Commentaire (M° JEAN Rouvière, Documentation Catho- 
- lique): 759. 
* On doit regretter que le gouvernement n'ait pas réglé équita- 
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Les droits des religieux français. 


Le retour des religieux en France (Louis MEYER, 
Documentation Catholique) : 764. 


Groupe de défense des Missions religieuses : 761. 


Constitution à la Chambre des députés, le 27 janvier 1939, d’un 
pe de défense des missions religieuses françaises à l'étranger. — 
’attitude du parti socialiste, 


Proposition de loi pour l’abrogation des lois de 1901 et 
1904 (12. 5. 39) : 762. 


Exposé des motifs : Un peu d'histoire : L’invraisemblable titre III 
de la loi du 4 juillet 4904. — Le milliard improduetif. — Les 
autorisations de l'article 143. — Ce qu’en pensent les juristes. — La 
Ligue des Droits de l'homme. — Les premières conséquences des lois 
de 1901 et 1904. — L'exil glorieux. — Partout où ils sont, on aime la 
France. (Quelques témoignages d'étrangers qui leur doivent leur édu- 


cation.) — Tous les Français qui les ont vus à l’œuvre ont dit leur 
mérite et la bienfaisance nationale de leur apostolat. — Un arrêté de 
Galliéni : 762, 


Témoignages divers recueillis au cours de son enquête par M. Raoul 
Follereau, président de la Ligue d'union latine : Wu. souis Marin, 
Georges Desbons, P. de Margerie, René Dollot, Louis Le Fur, vicomte 
de Fontenay, E. de Peretti de la Rocca, Jâcques Bardoux, J. des 
Longchamps, Lucien Bonzon, général Paul Azan, général Brecard, 
MM. Louis de Vienne, André Maurois : 770. 

L'exil des religieux a desservi et dessert l'intérêt national: queues 
chiffres, — Un supérieur français. — Veut-on quelques chiffres? — 
Colombie, — Chez | à Pères Blancs. — Chez les Frères Maristes. — 
Chez les Missionnaires du Sacré-Cœur, — Les Missions Etrangères. — 
Quelques maisons d'influence française : 775. 

L'effort fait par l'étranger : En Italie, en Espagne, en Pologne, en 
Irlande, aux Etats-Unis, en Allemagne : 778. rs 

Depuis vingt ans les cris d'alarme n'ont pas manqué : Des témoignages 
éminents, peu suspects de partialité, sont venus informer et émouvoir 
l'opinion publique. (Lettre signée par un groupe d'intellectuels fran- 
cais.) — D'autres voix et d'autres témoignages venaient bientôt leur 
faire écho, — La France à l'index. — Un affront. — Les lois de 41904 
et 490% n'avaient pas voulu cela. — Le conflit entre l'Eglise et l'Etat 
appartient au passé. — Une loi de défense nationale : 779. 

Texte de la proposition de loi : 785, 

Les signataires de la proposition : 786. | 

Liste par groupes politiques des députés ayant approuvé la propo- 
sition de loi. 


La défense de l’école laïque : 787. 


Réactions des anticléricaux, — Le Congrès socialiste de Nantes. — 
Constitution à la Chambre d’un groupe de défense et d’action laïques. 


Les droits des religieux anciens combattants : 790. 

Proposition de loi de MM. Miellet et Polimann « tendant à rendre 
aux religieux anciens combattants le bénéfice’ des droits communs 
à tous les citoyens français » (4. 6. 39) : 790, 


nu. + À © CS 


Ephémérides (du 25 avril au 14 mai 1939) : 793. 
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Réception de M. 


M. Charles Maurras, ayant été élu par 
l’Académie française à la place vacante par 
la mort de M. Henri Robert, y est venu 
prendre séance le jeudi 8 juin 1939 et a pro- 
 noncé le discours suivant (1) : 


DS 


_ Discours de M. Charles Maurras. 


MessœŒurs, 


En raison même du très grand honneur que j'ai 
reçu de vous, permettez-moi de faire précéder mon 
remerciement de ce qui le motive : l'émotion du plus 
- vif des étonnements. 


ÉLOGE DE L'ACADÉMIE 


_ Votre règlement peut défendre à un simple réci- 
#piendaire de déclarer l’admiration que lui inspirent 
ses collègues vivants, rien ne lui interdit d’exprimer 
ce qui le prend au cœur lorsque, de sa place nouvelle, 


7 devant la rangée illustre des fauteuils légendaires, il 


voit aussi se relever et flotter dans votre air tant de 
belles et chères ombres de conseillers, de maîtres, 
de compagnons, d'amis : Jacques Baïnville, Paul 
Bourget, Maurice Barrès, Anatole France, Jules 
Lemaître. Pour les uns, les traces de l’action vivante 
brûülent encore, et tous nous ont laissé leur souvenir 
florissant. Ils sont encore là pour nos cœurs et nos 
yeux. Près d’eux, il convient de le dire, je revois les 
deux hommes qui furent nos communs initiateurs à 
la vie de l’esprit : écoutés, rejetés, repris, quittés, 
toujours présents et discutés au fond de nous, 
M. Taine, M. Renan. Du moins -les avions-nous 
entrevus dans notre jeunesse! Au contraire, de trop 
grandes différences d'âge nous avaient empêchés de 
rejoindre trois autres bons pasteurs de notre pensée : 
te vaste Sainte-Beuve, le plus pénétrant et le plus 
complet des esprits ; ; Bonald, le précurseur en tant 
de matières, et qui fut si mal entendu ; enfin, le plus 
grand de tous, le malheureux, magnifique et mélo- 
dieux Lamartine, en qui il faut bien saluer, comme 
le fit Mistral, une source puissante de poésie céleste. 
À me dire et à me redire qu’ils ont été de cette 
assemblée, toujours pareille et nouvelle, je sens bien 
qu’ils y sont encore. 

Le même pieux mouvement porte plus loin, plus 
haut et finit par me faire revoir, parmi vous et les 
vôtres, le premier cortège des pères de nos lettres et 
de notre art, celui qui va et vient de Racine à La 
Fontaine ou de Corneille à Bossuet.. Merveilleuse 
réunion de morts immortels! Devant elle, rien ne 
peut plus nous séparer de nos racines et de nos 
TaisOns. 

J'entends par là que, près de vous, Messieurs, doit 
naturellement s'effacer un certain goût de sépara- 


(1) Les parrains de M. Charles Maurras étaient MM. le 
maréchal Franchet d'Espérey et Abel Bonnard. — Les sous- 
titres ont été ajoutés par la D. C. 


ACADÉMIE FRANÇAISE 


accourent d'eux-mêmes dans lesprit de quiconque se. 


|: se défendre d’une confusion accablante, et la leçom 


| l'Académie. 
| quer le point, un point précis, éminent, auquel les 
| placées et estimées, chez nous, les valeurs de l'esprit: 


| Quelle estime? Quelle place ? Vos fondateurs ont 
| répondu que c’élaient les premières. 


| qui vient du passé, ce que la vie contemporaïne unit | 
 d’intense et de brillant. 
l’un de vos collègues de quel droit vous portiez 


de ce qu’un roi de France aura voulu égaler de | 


Charles Maurras. 


tion, de division, de schisme, qui est le mal de notre 
temps. Ici, l’on ne peut plus renvoyer le génie au 
Désert ni lui assigner pour ennemie la Société. La 
preuve du contraire est trop bien établie aux lieux où. 
se déploient les plus hautes facultés personnelles, 
mais où se donnent cours les plaisirs et les forces 
du lien social. Ainsi le veut la nature quand elle 
est saine : un être exceptionnel, capable de créer. 
quelque pensée ou quelque chant, se sentira toujours 
pressé du désir de rencontrer des êtres de son âge 
et de son métier, pour leur communiquer ses projets 
et ses rêves, leur montrer ses premiers essais ou 
délibérer avec eux des règles saintes de la langue 
ou des honneurs de quelque beau style nouveau. Il 
n'y à rien de plus humain : les ermites eux-mêmes. 
éprouvaient le désir de se visiter. Ce que tout 


|: homme a de plus secrètement « sien » doit se déve- 
lopper au contact délicieux d’esprits fraternels. Les 


poèles en sont témoins comme les philosophes et les 


savants, Ronsaïd eut sa brigade. Le moyen âge avait 
| connu de tels rassemblements, au nord et au sud 
| de la Loire. Il en fut de même sur l’Arno, jadis, pour 


le « cercle de Dante » avec Brunet Latin, Cino de 


| Pistoie, Guide Cavalcanti. De même, de nos jours, le 
subtil et savant Carducci travaillait en « équipe » 


avec sa Société des amis pédants. Telle est non la 
contrainte, mais la joie de l’entr’aide. Celui qui 
sait, trouve plaisir à enseigner ; celui qui veut savoir, 
à interroger. Cela est vrai du vieil Homère au jeune 
Moréas, d’Aristote et Platon à Descartes et aux : 
derniers élèves de Comte. - 

Mais quel tumulte de grands noms! Ils 


trouve convié par votre compagnie : aussi ne peut-il 


de fière humilité qui s’en dégage est aggravée encore 
si la pensée s'arrête à un autre caractère essentiel de 


Car elle semble avoir été fondée surtout pour mat- 


meilleurs de nos politiques ont voulu que fussent 


Le cardinal, 
son roi, nos rois ont pris les mesures utiles pour que 
les bons serviteurs des Lettres françaises fussent logés 
non loin des sommets de l'Etat pour y rencontrer 
toute la fleur de la nation: dignités de la religion, 
distinctions de la naissance, grandes charges civiles, 
splendeurs incomparées de la victoire militaire, ce 


. On demandait un jour à 


l'épée... Sans doute, répondit l’historien-poète,. 
simples clercs aux plus grands seigneurs du} 
royaume... Et quand même l'histoire en rapporte- | 
rait le mérite à la Restauration, au Consulat ou aw 
Directoire, c’est toujours à une véritable pairie que} 
tendait, de sa nature et par son esprit, la fondation | 


commune de ce Richelieu et de ce grand roi que l'on 


tradition, en, | ï 
nn . ui les anime donne une 
altention forte à tout ce qu'ils voient naître autour 
d'eux. De là leur intention de délivrer son 
titre de noblesse à toute pensée nouvelle : de ce 
cabaret de banlieue où se tient la belle école des 
_ poètes de 1660, la voilà convoquée au Louvre, dans | 
. le palais du roi. 
_ Je n'’invente rien. Esclave de l'histoire, je dois 
mesurer la hauteur à laquelle accède, en un tel jour, | 
e moindre de vos élus. Telle est la puissance de 
votre choix, et l’heureux bénéficiaire commence par 
. être tenté de se sauver au fond d'une Thébaïde ou 
de quelque Carmel, Comme dans la tragédie, il se 
—… murmure : Où suis-je ? tant se mêlent en lui les 
prises et les pudeurs ! Peut-être aussi que, malgré 
tout, il voudrait imiter cette Vergognosa de Pise 
qui cache ses yeux dans sa main et qui l’entr'ouvre | 
_ de deux doigts pour avoir quelque chose du plaisir 
” que tout lui défend. Maïs, puisque voilà confessé ce | 
isir ou plutôt cette grande joie de l'immense 
honneur qui m'est fait, le meilleur n'est-il pas de 
wous dire, en toute bonhomie, le plus simple et le 
plus ému des merci? S'il a tardé, je m'en excuse: 
le définir serait difficile, l'expliquer serait vain. 


HENRI ROBERT 


l'avocat, l'homme, l'écrivain, le patriote. 


Mais je dois aborder une autre complication inhé- 

nte à ma tâche aujourd’hui. Elle est liée à l’ex- 
pression des 1ristes regrets de l'éloge funèbre, Vous 
avez bien voulu m'appeler au siège d'un homme 
. éminent et bon, spirituel et passionné, homme d’ac- 
. tion, de réflexion et d’éloquence, qui, de son vivant, 
a joui de la plus juste, de la plus populaire et de la 
plus étincelante des gloires. Plaideurs, plaideuses, 
auditeux, äuditrices, simples badauds, même les 

uvres diables qui allaient prendre un air de cha- 
 Jeur à la Cour d'assises, tous montraient dans le 
regard un gertain rayon que je connais bien quand 
ils disaient: Henri Robert ! 

Henri Robert, c'était le sauveur, Henri Robert, 
c'était le vainqueur, C'était celui dont la volonté 
faite verbe, créait des innocents, titrait des scélérats 
et, pour tous les cas difficiles, promettait le succès 
ou justifiait un espoir. 

« Allez à lui, disait et redisait toute la sagesse 
courante, celle des salons et des rues, des cafés, des 
. prétoires et des salles de rédaction... — Vous n'êles 
raisonnable de ne pas vous adresser à Henri 
- Robert... » 

… Que de triomphes, en effet! que de parties diffi- 
ciles, même impossibles, hardiment jouées et 
. gagnées ! J’ai la liste de ses victoires. Le malheur 
est qu'il ne m'est pas très commode de concevoir 
Let d'énoncer la véritable économie de triomphes 
pareils. J’en ai étudié de mon mieux les traces 
écrites, je les ai admirées, elles sont admirables. 
“Mais de tout cela l’on me dit : Ce n'est rien !…. 
et l’on ajoute, en variante, au mot fameux : /1 
« fallait l'entendre, le monstre!  Entendre, ce 
m'est pas mon fort, La nature m'en avait déjà retiré 
» le moyen bien avant.mes premières années d'études | 
… à Paris. C'est pourquoi l'analyse exacte, et surtout 
“complète, de ce pouvoir immense de la seule élo- 
-quence vraie — celle qui est parlée — rencontre 
… en moi de telles difficultés! Faudra-t-il me borner 

à croire ce que l'on en a dit? 

* Les souvenirs visuels ne me manquent certes pas. 


# 


pren: 72 
question. Un homme, en robe noire et en rabat 
blanc, païle debout sur un parquet inférieur. I 
s'adresse à des auditeurs, trois ou cinq, placés sur 


| 
une sorte d’échafaud, en robe, eux aussi, mais silen- ds 
cieux et fermés, Si, pour une seconde, ils trahissent 
l'émoi de la conscience, adhésion ou contestation de 
l'intelligence, s'ils donnent un signe d’étonnement, 
mes yeux sont prompts à le saisir. Mais, d’où cela 
vient-il ? À propos de quoi ? I] faut que je l’ignore. 
De même, pour la brusque décharge du rire Co ‘4 
rire brise les masques et ouvre les cœurs), je La 
vois aussi, sans pouvoir saisir la cause de cet éclair, 
ni son rapport éventuel avec les décisions que 
j'attends. | NEA 
Ces décisions une fois conquises, à quoi sont-elles 
dues ? Un argument a-t-il percé ? Ou bien tel fait, 
mis en lumière ou dans une lumière neuve ? Ques- 
tion et question |! Insolubles pour moi. A plus 
forte raison l'étaient-elles quand l’orateur en épi- x 


toge parlait aux douze citoyens tirés au sort pour 
statuer d’un point majeur... Qu'est-ce qui forme en 
eux le mystère d’un jugement ? Rae : 


Très peu philosophique serait le parti de répondre La ce 


qu'il s'agit là d’une balance naturelle, le plus fl 
motif (x) devant l'emporter. Qu'est-ce qui l’a rendu 
le plus fort ? L M 
Îl ne serait pas moins inique de tout accorder aux 
forces sous-jacentes du cœur ou de la chair, Non, 
là se fait, car là doit se faire, l’un des plus beaux 
mélanges ou des plus brillantes combinaisons de ce 
que peut la nature angélique de l’homme quand 
elle est parvenue à commandér à sa passion, à son 
mouvement, à son geste, à sa voix ; quand surtout, 
cette voix de chair et d’esprit est belle et que sa 
beauté est née, exactement née, pour insinuer le 
libre charme de sa persuasion. Tout y est rassemblé, 
du physique et de l’humain, du pathétique et du 
raisonnable, — les merveilles d’un mouvement qui 
vient d'en haut et le puissant effet des ressources 
du corps, avec ce qu'elles ont de familier ou, pour- 
quoi pas ? de trivial... Les hauts, les bas de l'élo- 
quence sont tels. Tout y a sa place, et l'orateur 
romain qui en a élaboré la règle fait leur part 
variable tant aux extrémités qu'à leur juste milieu. 


r 


“1 


Mais tout cela n'est que vérité générale. Quelle 
qu’en soit la justesse, comment en faire une appli- 
cation à Henri Robert avec les précisions et les dis- 
tüinctions qu'il y faut ? rÉ 

Ou bien dois-je éluder la difficulté ? Je ne puis x 
me résoudre à ce renoncement, Contre {oute sagesse, 
j'essayerai de vous apporter l'image ressemblante 
d'un grand magicien de la barre. Un souvenir très 
personnel ajoute à l'obligation d'honneur qui me 
vient de vous, Henri Robert m'a donné un signe 
d'amitié d'esprit qui ferait honte à la négligence. 

Le voici. Un jour entre les jours, il m'arriva d'être 
appelé à l’une des Chambres correctionnelles de ce 1 
palais, que votre regretté confrère avait enchanté de 

sa gloire et honoré d’un bâtonnat que la guerre fit 

durer sept ans. L'audience devait s'ouvrir à midi ; 
autant dire avant l'aube pour des journalistes qui 
passent leur nuit entière à l'imprimerie. 

Nous avions été exacts, A peine arrivés, nous 
apprîmes que nous ne pourrions êtré assis sur le . 
banc d’infamie qu'après la neuvième heure. Un som- 
meïl invincible s’empara alors de mes sens. Juste 


(x) Suzry Prunuomme, La Justice, 


AE 


V 
. montrait une indépendance d'esprit dont le souvenir 
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ou injuste, ce sommeil profond venant à point, j'en 


goûtai le bienfait réparateur, la nuque mollement 
appuyée au bois d'une banquette, sans méme 
prendre garde au défilé de nombreux délinquants 
tombés du panier à salade ; mais peut-être rêvais-je 
à eux, dans lé murmure des vers de Verlaine 


Allons, frères, bons vieux voleurs... 
Filous en fleurs, 
Mes chers, mes bons... 


quand un coup de coude me réveilla. L’audience 
était suspendue, un ami me disait : Vile, voici 
Henri Robert, il vient pour vous serrer la main! 
Il est difficile de dire avec quel plaisir je me frottai 
les yeux pour rendre au maître bienveillant les 
saluts de sa courtoisie. Les plus grands criminels ne 
peuvent faire honté à l'avocat digne de ce nom; 
cependant, ce. jour-là, la démarche du bâtonnier 


né m'a pas quitté. 


Encore une fois, ce souvenir m'oblige. En remon- 
tant aux sources, en consultant les compétences, en 


faisant les efforts d'imagination nécessaires, j'irai 


d’analogies en approximations pour que la peinture 
ne soit pas trop incomplète. Et pour tous ceux 


_ des traits qui ne peuvent que m'échapper, je les 


dessinerai indirectement. Tel l’aveugle classique 


interrogé sur l’idée qu’il pouvait se faire des rayons 


| 


Ca 


f 


du soleil ou de la couleur de la pourpre: Cela doit 
ressembler au bruit des cymbales, répondait-il. 

= De longtemps je m'étais intéressé, dans Henri 
- Robert, à l'historien, à l'écrivain, à l’homme. Cer- 
tains intermédiaires y avaient contribué, je dois 
le noter. Mais ses livres avaient stimulé ma curio- 

-  sité. Car ils aftestaient une culture, un goût et 
un choix des idées qui ne pouvaient qu'accentuer 
ma grande question préalable : Comment l'être doué 
d’un tel pouvoir sur les têles et les cœurs de ses 
concitoyens, n'a-t-il pas étendu ses conquêtes au delà 
de la barre et du livre? Tous les champs de la 
polilique s'ouvraient à lui. Comment "n'y est-il pas 
entré? 

Maître du prétoire, il n'aurait eu qu’à marcher sur 

_ des traces brillantes, qui étaient toutes fraîches ; il 
y aurait couru, emporté par le vent et par le feu 
de sa parole! Et que n'’eût-il été, une fois entré au 
forum? Ministre? Président du Conseil? Pourquoi 
pas le chef de l'Etat ? Mais dans le cursus honorum 
du régime, il n'a jamais rien ajouté au modeste 
chevron de délégué sénatorial du département de la 
Seine, mandat qu'il n'avait pas brigué. Même, 
nous le verrons, le grand amour de son art et de 
son métier le rendait singulièrement rebelle à tout 
échange de services entre le judiciaire et le poli- 
tique. De l'Ile de la Cité au Palais-Bourbon, au 
Luxembourg, surtout à la place Vendôme, les com- 
munications trop personnelles lui déplaisaient, 

Et voilà donc une merveille! L'avocat qui n'est 
qu’avocat! L'avocat qui ne fait pas de politique! 
On l’a bien remarqué ici: quand, le 12 juin 1924, 
Henri Robert vint prendre séance et remplacer un 
personnage aussi considérable que M. Alexandre 
Ribot, son premier mot fut pour sa « robe d’avo- 
cat », le second pour son illustre et lointain con- 
frère de 1640, Olivier Patru, presque aussi éloigné 
que lui de tout Sénat, de toute Chambre. 


Olivier Patru ! Henri Robert | Les ressemblances 
manquent-elles ? Sans vain archaïsme, on peut 
relever plus que des sympathies dans la manière 
dont l’un et l’autre conçurent le service supérieur 
que l'avocat rend à la société, à J’Etat, 
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Ce que l’un des livres d'Henri Robert nous mon-. 
le Palais, leur Palais, dans ses 
la Ville, forme un 


trerait au naturel, 
affinités et ses contrastes avec 


des cinq ou six piliers que l'architecte de la patrie . 


française éleva autour du trône fondateur et conser-. 
vateur : la Cour, la Ville, l’Université, le Théâtre, 
le Palais sont des institutions qui étonnent pour ce 
que chacune d'elles montre de force, de liberté, 
presque d'indépendance, bien que le chef-d ‘œuvre. 
commun ait été de savoir dépendre et ainsi con- 
corder ! Le Palais, surtout, avec son Parlement, avait 
les traditions d’une grande puissance républicaine, 
qui vivait et qui se mouvait sous le roi — sub rege, 
respublica — patriciat plus attentif à se maintenir 


# 
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qu’à subir des nouveautés trop vigoureuses, qu'elles 


vinssent du roi ou qu’elles fussent même élevées de 


a 


son propre sein. Une dure lenteur à consentir les 
changements est ce qui a permis de soutenir éga-. 
lement une mue graduée ou de brusques méla- 
morphoses. 

Henri Robert ! Olivier Patru ! Amusons-nous à 
confondre les temps. Il serait presque gai de nous, 
demander quelles émotions, quels mouvements divers, 
quelles indignations, peut-être, auraient suscités au 


Palais de 1640 les diableries nouvelles apportées par | 


un Henri Robert aux contemporains de la Fronde. 
Le nôtre aura déterminé une telle révolution dans 
le Palais de la fin du xix° siècle, qu’on lui voit faire 
son entrée dans les prétoires avec les bottes et le 
fouet du révolutionnaire royal. Que ne l'ai-je un 


peu fréquenté! Il eût été bien agréable de lui 


demander s’il pensait, comme la vieille Rome, que 
les armes dussent céder à la toge? Peu d'hommes 
de parole ont mieux correspondu au type des grands 
combattants. Oui, il eut du guerrier. La cause à sou- 
tenir était imaginée comme une campagne, le plai- 
doyer comme une charge rapide, d’ailleurs mesurée 
et savante. Pourtant les choses les plus fortes res- 
taient dites sur un ton simple, uni et naturel, pur 
des conventions, libre des adjectifs qualificatifs. 
Dans l’art de l’action, l’art classique, Il abondait en 
surprises et en stratagèmes; mais l'essentiel était 
donné à la verve de la bataille, La bataille! Et 
quelle bataille! De quelle véhémente! pour ne | 
prononcer le nom flétri de la violence! Que voulez- 
vous ? La guerre n’est pas une messe! Ceux qui la 
regardent de loin ont le droit de se récrier sur 
quelque coup trop vif. Mettez-vous à la place de 
ceux qui la font. C'est la réponse qu'il faut faire 
à certains censeurs doublés de mauvais plaisants, 
quand ils veulent bien observer qu'il ne faisait pas 
bon d’avoir été assassiné par quelque client de 
M. Henri Robert, car la mémoire de la victime y 
passait tout entière, elle payait au double, au triple, 
la grande peine que l'on s'était donnée pour la 
supprimer. Sans doute y a-t-il là du vrai et du 
moins vrai. Ce que la critique a d'excessif, ce 
qu’elle garde de juste, mais surtout ce qui la dépasse 
de beaucoup sera mieux vu, je crois, s'il m'est pos- 
sible de mettre sous vos yeux quelques-unes des 
grandes causes où Henri Robert s’est particulière: 
ment ressemblé à lui-même. Il en est de très pitto- 
resques, et qui seraient presque comiques, si le sens 
social n’en était, vraiment, trop amer. 


Il était une fois une bande ou une tribu d'escrocs, | 
mais d’escrocs magnifiques, et que l'on peut louer 


en accordant qu'ils avaient eu « l'intention des 
grandes choses qu'ils ont faites ». Puissants dela 
vie et du monde, même puissants de l'Etat, c'étaient, 


en outre, des escrocs savants, dont les escroqueries | 
comportaient la possession de rares diplômes et im- | 


pliquaient une science du Droit, un art de la pro- 
cédure qui ne peuvent courir les rues, Le succès 


| 


e fascination, dr 
Le coffre-fort de ces escrocs est passé en proverbe 
_ pour avoir justifié le vers romantique : 

_ Plus vide, plus profond que vous-mêmes, 6 cieux (1)! 

Ce coffre était réputé contenir 100 millions de 
| francs, oraux el verbaux : mais, pendant vingt 
années entières, autour de ce contenu de féerie, il 
fut versé un nombre merveilleux de millions réels. 
On les prêtait sur la centaine imaginaire. La des- 
 cente de police tarda un peu. Seule, elle devait 
rompre une longue attraction que l'idéal trompeur 

exerçait sur de très palpables réalités. 

Or, comme approchait l'heure où le charme d’une 
telle poésie prenait fin, il arriva que ces escrocs volu- 
mineux, furent à leur tour, escroqués, Oh ! par un tout 
pelit bout d’escroc et dont le personnage serait sans 
intérêt aucun, s’il n'eût présenté une particularité 

curieuse : tout autant que ses illustres victimes il 

n'avait pas cessé de trouver où il le fallait, dans 

l'Etat, au Palais, dans le monde, le patronage clan- 
destin de tous les protecteurs capables de faire 
réussir sa petite opération, elle aussil — Et cet 
escroè n° 2 m'élait même pas notre concitoyen : 
simple habitant, hôte passager de notre pays ! Des 

_ personnages consulaires avaient permis à son usure 

de bénéficier d'ordonnances, diles de justice, sans 
grand rapport avec le bon droit. 

Je viens de vivre de longs jours en tête à tête avec 
la pensée d'Henri Robert, je comprends sans diffi- 
culté par quelle rageuse allégresse ce maître du 
Palais courut à la défense des premiers escrocs : les 
indigènes, contre le second : l’allogène, l’intrus. Ce 
que fut sa plaidoirie, maître Chenu, qui parlait après 
lui, la qualifia de « vertigineuse » : elle donne bien 
le vertige, par ses prouesses d’audacieux équilibre 
 nonchalamment promenées sur la corde raide,: tout 

comme s’il-se fût agi du plus simple et du plus banal 
_ des procès. 

Le récit des faits y était beau comme une fable. 
Henri Robert donnait à admirer un juge d’instruc- 
tion excellent, mais né Français, sans grande ouver- 
ture sur la vie internationale, A cet homme raison- 
nable et droit, un banquier d’origine assez nébu- 

_leuse.fait aisément admettre que toute perquisition 
à sa banque pourra gêner ses affaires, - La thèse 

est défendable, elle est logique, le bon juge se 
borne à répondre : « J'ai besoin de votre comptabilité, 

_ apportlez-moi vos livres, de bonne volonté. — Ma 

parole, dit l’autre, ma parole d'honneur et la plus 
solennelle! tous mes livres seront remis à l'expert 

- désigné tel jour, telle heure, 4 h. 1/2 du soir. » 

Après tout, ce juge, et celte parole, et cet hon- 
neur, sont des idées, des choses, des gens de chez 
nous. Elles comptajent infiniment moins pour notre 
escroc n° 2! A peine rentré chez lui, il se met en 
devoir de tromper le bon juge. 

Heureusement, les escrocs n° 1 sont vigilants! 
L'un d'eux pense que, malgré lous les sacrements, 
l’allogène a quelque intérêt à faire disparaître des 
livres accusateurs, 11 va se promener rue La Fayette 
devant le domicile de l’escroc n° 2, près d’un 
magasin de charculerie où il fait un achat de 
queues de cochon fourrées, dit l’histoire... Là, que 
voit-il ? Devant la banque, six grandes caisses en 
chargement. Le voilurier interrogé répond qu'elles 
contiennent des livres de comptabilité qui parlent 
pour l'Egypte. Celle fuile en Egypte, comme dit 
Henri Robert, est empèchée. Le juge hypersensible 
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ure fut rapide, elle tourna en véri- mais |” 
fait un peu tard : Henri Robert lui re rnb 


[NE Lure 


à l'honneur levantin a fait le nécessaire, 
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n'avoir pas pris garde à certain accent. égyptien qe 
Ge reproche est aussi de notre pays! Curieux des 
hôtes voyageurs, le Gaulois antique l'était autant 
que nos Français, Mais, comme lui, nous perdons 
toute patience devant l'abus. On enrage d’aper- 
cevoir que l'étranger obtienne la faveur des por 2 
voirs nationaux, PO 
Or, que découvre Henri Robert dans l'entourage 
immédiat de l’usurier d'Egypte ? D'abord un Bava- 
rois. Etait-ce là sa place? Puis des Français font 
bien casés, entre lesquels un sénateur, et même * 
mieux que ça ! comme dit le prince de Ligne. 


Mieux que ça! Nous voici contraints de nous oi 
rappeler que, à l'arrière-plan de l’escroquerie n° 1, 


chez la propriétaire du fameux coffre-fort, un-por- 
trait de famille évoquait des fonctions augustes : 
celles d’un politique important qui avait tenu une 
très haute place dans la judicature, Cette charge, - 
ce nom, avaient beaucoup contribué à accr ter à 
la fable des millions. On disait: Pensez! la belle 
fille d'un gard: des Sceaux, d’un ancien grand-j D 
de France ! Avez le temps, ce prestige s'était affaibli. É 
Le doute était venu, La situation se retournait peu 
à peu. Cela va-t-il gêner Henri Robert le moins 
du monde? Sans perdre son temps à Dance tel 
ministre de la Justice défunt, il en attrape un de , 
vivant, Le malheureux se trouvait avoir été « l'ami 
personnel » de l’escroc n° 2 et, naturellement, 
l'avait un peu servi. Plus vite qu’on ne peut le 
dire, il est mis dans ce que notre argot de jourma 
listes appelle : le bain. Disons : dans le barathre, Un 
barathre ex aequo ! Dure exécution. Mais qu'y 
redire? C'était vrai. 1: NES 

Et d’une vérité qui touchait à l'universel. 

D'un bond, Henri Robert quitte son affaire, escro 
d'Egypte, escrocs français, et ce sont les nécessités 
de l'hygiène sociale qui lui dictent sa plainte, une 
plainte si noble qu'Olivier Patru l’eût contresignée: 


.… Je considère, s'écrie-t-il, qu'à l'heure actuelle 
la politique est une des plaies du monde judiciaire. 

Pourquoi lel plaideur riche — je suis bien désin- 
téressé pour en parler — dans les grandes affaires 
financières va-t-il chercher un ancien ministre, 
voire même un ancien président du Conseil pour 
soutenir ses intérêts? Parce qu'il fait ce calcul abo- 
minable que ce n'est pas le talent de l'avocat, mais 
l'influence de l'homme politique qui lui fera gagner 
son procès, ' 

Nous avons vu des hommes qui ont été la gloire 
de notre ordre, des anciens bâtonniers, vieillards 
chargés d'ans et d'honneurs, abandonnés par leurs 
clients terrifiés de voir se dresser contre eux un 
ancien ministre et choisissant pour les défendre ur 
autre homme politique en vue. Y 


Eu effet, l'avocat de l'Egyptien était sur le point 
d'arriver à la place Vendôme, et il y arrivait en 
fait, 

Alors, Henri Robert jette ce cri plein de défi : 
Quand on est garde des Sceaux de France, il ne 
faut pas rester le gardien de tels intérêts! 

On voudrait donner une idée de la portée de - 
ces paroles et de leur retentissement, Ceux qui les 
entendirent en ont été émus pour longtemps. La 
‘eçon fut telle que beaucoup en rêvent encore de 
dresser des cloisons entre la barre et la politique, 
d'interdire le prétoire aux anciens ministres ou, 
inversement, tout accès du barreau à la politique! 

Ici, pourtant, l'esprit non prévenu doit réfléchir 
que le barreau constitue une préparation sérieuse 
aux assemblées, aux administrations, au gouverne- 
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ment. Laissons ce qui est de parole pure. Par 
l'étude rapide et approfondie des dossiers les plus 
variés, l'avocat se familiarise avec tous les aspects 
_ de la vie civile, à tous ses ressorts publics ou secrets. 
Rien ne peut mieux initier au métier de législateur. 
= Le souple réalisme des rois de France employa de 
bonne heure ces chevaliers ès lois parce qu'ils étaient 
: naturellement attentifs à saisir les points d’inci- 
__ dence de la règle et de la vie. Henri Robert ne 
 dénonçait que l'abus d’un bon usage. Il devait en 
voir le rapport avec un ensemble d'institutions 
. malheureuses. 


ll, rec A 


 . Mais j'ai perdu le droit de vous parler de lui 
comme d’un simple combattant. Et c’est le moment 
| d'ajouter que, rompu aux plus savants paradoxes 
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de la défense, sans excepter les plus hardis, cet 


avocat-né était aussi doué d’un autre sens, supé- 


- rieur. 

Ceux qui l'ont vu dans le Conseil de l'Ordre 
… s'accordent à dire: C'était un autre Henri Robert. 
Car, là, personne ne parlait plus sereinement. Ce 
“ faiseur de révolutions, qui venait en bécane au 
Palais, se distinguait par la notion aiguë des usages 
_ et des traditions de l'Ordre. La douceur qui était 
dans son caractère accusait aussi le désir de tem- 
_ pérer ce que la lettre ou l'esprit des règles peut 
avoir de trop dur. Le cœur y trouvait donc une 
place, et choisie... Voyez ce qu'en a dit quelqu'un 
qui me paraît l’avoir fort bien connu. 

ES _ On nous fait assister au retour des victorieux de 
A; la -grande guerre : 

L'un de ces poilus redevenus avocats m'a raconté 
un jour son histoire. Grièvement blessé sous Verdun, 
encore mal guéri, ùü revient. Son cabinet est désert: 

_ on peut vivre encore aujourd’hui. Comment fera- 
- t-on vivre demain la mère et les enfants? Le bâton- 

_ nier est là: on lui confie son angoisse. Une demi- 
heure après, le plus ancien, le très fidèle collabo- 
rateur d'Henri Robert — j'ai nommé Achille Raux, 
— accourt auprès du confrère malheureux: « Venez, 
un client vous attend chez le bâtonnier.….. » Le client 
est là, en effet. Le bâtonnier tient à la main un 
dossier et une enveloppe : « Tenez, voici ce que 
cet homme m'a remis pour vous. Sa cause sera 
appelée demain. Je lui ai dit que je connais votre 
dévouement et votre talent: défendez-le, sauvez-le! » 


De quel cœur cette défense fut présentée, je n'ai | 


pas besoin de le dire. L’enveloppe était bien garnie; 


le spectre de la misère s’évanouit pour un mois | 


ou deux. Mais ce n’est que bien plus tard que notre 


confrère appril, tout à fait par hasard, que c'était | 
la main même du bâtonnier qui avait rendu l’enve- | 


loppe si lourde et le don si généreux. 


Le guerrier naturel, loin d’être implacable, appa- 
raît bien souvent le plus généreux des hommes. 
Henri Robert vérifiait cette belle loi, Mais la bien- 


veillance envers les êtres exclut-elle, comme on l'a | 


dit, le dévouement aux réalités qui dépassent l’in- 
vidu ? 


Le témoin que je viens de citer (x) mérite d’être | 


suivi dans une déposition nouvelle. Il n’a aucune 
de nos idées, raison de plus de l'écouter 

Un jour, a-til écrit, Henri Robert connut jus- 
qu'au verlige et jusqu'aux larmes ces triomphes de 
la barre, c'est celui où, à la Cour d'assises de Col- 
mar, il fit autour de lui l'union pathétique de tous 
les Français. 


. (x) M. APPLETON. 
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Il la fit sans plaider. Il gagna ce prix magnifiq 
par le seul pouvoir de l’action. ; à 

L'un de nos plus grands journalistes, Edouard 
Helsey, « avait mené une vive campagne contre Cer- 
tain parti alsacien », le parti de l'abbé Haegy, dont il 
avait frappé de soupçon l'attachement à la patrie. 
Le prêtre s'élait jugé diffamé et avait attaqué en 
justice le journaliste. Les passions se heurtaient 
dans le prétoire. x 

Henri Robert avait su tirer un tel parti des inci- 
dents d’audience qu’il amena l'abbé Haegy à retirer 
se plainte. 

Je dois citer encore: 


Mais ce n’était pas assez. Le défenseur de la partie 
civile s’écria au nom de son client: « La France peut 
douter de tout : elle ne peut douter de notre cœur. » 


% 
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Henri Robert prend alors la parole: « Une der- . 
nière fois, Monsieur l'abbé Haegy, voulez-vous vous … 


lever avec moi ? » L'abbé Haegy se lève. Henri 
Robert reprend : « Maintenant, Monsieur l’abbé 
Haegy, regardez-moi bien dans les yeux. Voulez- 
vous crier avec moi : Vive la France! » D'une voix 
forte, avec un tremblement d'émotion, l'abbé Haegy 
répète le cri. 


Henri Robert exalte en trois phrases magnifiques | 
« l’Union nationale retrouvée ». à: 
A ce moment éclate l'immense clameur : « Vive … 
la France ! » Indicibles minutes! . # 
Un bouquet de fleurs aux couleurs françaises est n 


tendu à l'abbé Haegy; ü le prend et, avec un sou- . 
rire, l’offre à Edouard Helsey. à 


Comme dit l’auteur de cette belle page, l'instant 
prodigieux qui fut une heure de grande politique : 
alsacienne, nous le devons à Henri Robert. Admi-. 
rons-en le bienfait qui vient d'un grand cœur. 
Sachons y retenir aussi le coup d’œil du victorieux, 
l'art de la victoire. Un mot courant, trop peu 
compris, désigne cette faculté de la décision lucide: 
c’est le jugement, et, peut-être, de tous les dons, 
c'est celui qui importe le plus à l’avocat. Le véri- 
table grand avocat est à peu près nécessairement 
un grand juge. 1 

Ce don souverain a été admiré dans une autre 
occasion délicate et presque tragique: le procès des 
officiers généraux et supérieurs qui, en 1914, 
avaient dû renoncer à défendre Maubeuge, Henri 
Robert avait affaire à la justice militaire, justice 
armée, casquée, et qui passe pour être dure. Je la 
crois, au contraire, la plus humaine, la plus pater- 
nelle de toutes. Des vrais soldats que j'ai fréquentés, 
beaucoup m'ont émerveillé et charmé par une si 
exacte connaissance de la loi qu’ils en remontraient 
aux maîtres du genre ; mais l'étude des textes n'avait 
pas émoussé en eux les plus fines antennes de l’in- 
telligence et de la_ bonté. 

C’est que, chez l'homme de guerre, qui vit dans 
le réel, le légitime prend le pas sur le légal. 


Un exemple en est historique. Des officiers irré- 
prochables avaient été frappés d’une accusation. 
infamante, mais, s'ils pouvaient être accusés, on 


ne pouvait plus les juger: une amnistie s'y oppo: | 


sail. Que fit le chef de la justice militaire du 
ressort de Paris? Comme si la loi d’amnistie n’eût 


pas existé, il ordonna poursuite, mise en jugement | 


et débats, de sorte que les innocents se justifièrent, 
et que Îes accusateurs abandonnèrent publiquement | 
leur triste partie... Sur le cas de Maubeuge, Henri | 
Robert se trouvait aux prises avec des spécialistes 
pleins d’autorité. Mais il fit prévaloir la vérité la 
plus générale: peu de temps avant la guerre, les 
crédits destinés aux fortifications de euge 


Maubeuge | 
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ient été détournés de leur usage national pour 
es utilités du culte des factions, ces crédits avaient 
_ fait les frais du transfert au Panthéon d’on ne sait 
plus quel coryphée de nos luttes intérieures, De 
raves combattants étaient ainsi frustrés des armes 
défensives et offensives qu'aurait employées leur 
vaillance.. Certes, à la guerre le succès dépend 
d'autre chose que de l'acier, des pierres, du ciment 
et, comme l'a proclamé un maître: au matériel 
perfectionné, il faut un moral renforcé (x). Ici, le 
matériel était tellement éloigné de la perfection, er 
_ toute responsabilité morale s’en trouvait affaiblie. 
_ Avec Henri Robert, une voix pathétique, une cri- 
tique impitoyable, une logique sans défaut, emporta 
au galop cette position disputée. 


En avançant ainsi dans la connaissance d'Henri 
Robert, il- faut avouer que j’en ai subi le grand 
_ charme. De ce charme très vif, il s’est formé, de lui 
à moi, une amitié d'esprit qui peut me rendre 
br Je n’imaginais pas qu'il eût opté pour une 
ostilité aussi résolue aux fantômes d'idées qui 

. avaient troublé sa jeunesse et la nôtre, et que notre 
génération a rejetés dès l’âge mûr. Les plaidoiries 
que j'ai résumées parlent haut. Mais, les livres! 
. Leur témoignage est encore plus net, Voyez ce 
_ Louis XVI, un peu sévère pour Louis XV, mais 
elairvoyant, pathétique et d’une admiration dénuée 
de réticence pour le martyr. Ouvrez ce Malesherbes, 
empreint du même respect pour les mêmes vertus, 
et peut-être d'une indulgence excessive pour cer- 
taines aberrations de l'intelligence, D'ailleurs, le 
choix de ces héros en dit plus long que leur louange. 
Ce qui en dit encore beaucoup plus long, c'est 
le goût du passé qui mena Henri Robert chez les 
Ombres, Les vivants énergiques ressemblent aux 
héros qui aimaient à descendre aux enfers: l'étude 


d'Henri Robert sur Les grands procès de l’histoire 


- nous montre ce plaideur insatiable, tout appliqué 
À ranimer les cendres des causes éteintes par le 
rayon que sa mémoire et son expérience y faisaient 
abonder de vibrante lumière. 
- De tant de plaidoyers rétrospectifs, le joyau est, 
. sans comparaison, la page extrêmement neuve qu'il 
y a consacrée à Voltaire défenseur de Calas. La 
réhabilitation de Calas fut la grande affaire du 
xvm* siècle. Henri Robert nous la revise, mais contre 
. les revisionnistes du temps, contre les philosophes, 
- contre” leur chef. Calas était-il innocent ? Calas 
 n'avait-il pas tué son enfant? Y avait-il eu, vrai- 
ment, une « horrible erreur judiciaire » ? Henri 
- Robert estime que cette innocence était inventée. 
11 nous fait assister au travail des écrivains qui la 
_fabriquèrent avec des subsides où l'étranger eut 
bonne part: Frédéric II de Prusse, Catherine II de 
Russie, L'opinion fut empoisonnée, I] se créa un 
dogme, Un dogme fabuleux, qui devint sanguinaire : 
plus de trente ans après le supplice du faux innocent, 
le petit-fils de l’un de ses juges devait monter sur 
l’échafaud révolutionnaire pour l'unique motif de 
son péché originel, L'analyse d'Henri Robert était 
forte. Savez-vous tout ce qu'a pu y répliquer un 
répondant autorisé du dogme officiel ? Ces mots, 
inscrits avec la plume, sur le papier: Calas, virgule, 
innocent, virgule. Et voilà, Cela règle tout, 
Cette condamnation posthume de Calas a fait 
dire qu'Henri Robert se transformait, qu'il deve- 
nait, de défenseur, accusateur, Nullement: il était 
… resté fidèle à sa profession, car ici, l'accusé n'était 


) Maréchal Fnancmey D'EsPéREy, préface au Drame de 
euge du général Clément-Grandcourt, 
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plus Calas, mais l'appareil judiciaire, tout ce q 
les philosophes y dénigraient et y discréditaient, la 
société elle-même... Le Parlement de Toulouse, avant 
de condamner Calas, l'avait vu, interrogé, entendu; 
faillibles comme tous les hommes, ces premiers 
juges gardaient une supériorité de position, posi- (AU - 
tion d'intelligence et de conscience, sur l'imagi- 
nation de folliculaires injurieux, Pour condamner 
l'arrêt et ses auteurs, il aurait fallu des raisons. 
Ces raisons n’existant ou ne valant pas, quelque 
chose s’imposait: le respect de la stabilité indis- Ai 
pensable aux actes de la justice. Sans quoi on l'ex- 
posait aux revisions sans fin que Joseph de Maistre 
nommait plus injusles que l'injustice. En prenant 
la défense de la justice Henri Robert défendait l'in- 
térêt universel, il plaidait pour la France et p 
le genre humain. S'il est bon de parler pour |’ 
il est meilleur encore de parler pour tous, alor 
que ce tous comprenait avec les Français qui 
vivaient ce flot des Français à naître qui ne -_ 
traient jamais si les garanties sociales étaient tro 
affaiblies, Ce 


Cette tête brillante était donc tout à fait solide. 
Cependant, et voici qui est grave, elle vous apparaî Je 
de plus en plus réactionnaire. Mettons qu'il y ait 
de ma faute! Ce mot de réaction eût-il fait peur 
à Henri Robert} Il n'ignorait pas qu’un malade s& 
condamne à mourir, s’il ne réagit point jusqu'à la 
santé? Rien, je crois, dans les origines, ni dans 
l'éducation, ne prédisposait notre confrère à ce que 
les partis entendent par la « réaction ». Semblab 
à beaucoup de réactionnaires nouveaux, peut-être 
comptait-il, à nombre égal, dans sa famille, des 
légitimistes, des orléanistes, des impérialistes, des 
libéraux, des radicaux, des communards, comme 
c'est un peu mon cas. Au terme de nos divisions | 
séculaires, un tel cas vient ouvrir une ample liberté 
aux choix de l'esprit. Ce Parisien, né en 1863, 
s'était nourri, comme il convient, des grands livres 
de la seconde moitié du xix* siècle; il avait pris . 
sa grande part à ce printemps sacré des idées nou- 
velles qui, alors, conduisaient à deux réactions im 
portantes, ETS: 

D'un côté s’exprimait et se développait l'impa- 
tience que donnait à des têtes bien faites la croyance M 
au progrès fatal du genre humain, qui avait déjà ci 
déterminé plus d’un fâcheux retard dans notre esprit 
public. De nos jours encore, alors que le monde 
entier retrouve, étudie et restaure ces institutions Fr 
corporatives qui firent la force de notre peuple, LG 
reste difficile d'en parler, chez nous, à ce que l’on 
appelle « le peuple » dans ses comices, sans être 
soupçonné de vouloir arrêter le soleil, comme Josué, 
ou même rebrousser le char d'Apollon! Ce qui est 
d'hier, pense-t-on, ne peut plus reparaître aujour- 
d'hui, ni demain! 11 doit y avoir mieux. Toujours 
mieux! Et forcément de mieux en mieux! Pourquoi ? 
Comment ? L'assertion étant gratuite peut être niée 
gratuitement, mais elle eut vite la vertu de re- 
tourner contre elle tout ce qui voulait penser libre- 
ment. | 

Seconde réaction, plus grave... Les biographes 
d'Henri Robert disent que, tout jeune homme, 
s'étant rendu à Notre-Dame, il avait écouté avec 
émotion le P. Monsabré, et le prestige de la chaire 
avait failli l'incliner à la vie religieuse. Un si noble 
appel des hauteurs demande à être interprété. Non 
seulement il ne faut pas le rappeler d'un certain 
lon cavalier, mais il est permis d'en déduire 
qu'Henri Robert s'était référé aux principes d’un 
mouvement qui venait de loin et de haut, — à ce 
qui commandait tout le reste. 
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LA FRANCE 


La contre-révolution des esprits. 


Dès la fin du premier Empire, l'esprit européen 
-avait commencé une crise, Après un doute séculaire, 
on s'était mis à douter du doute lui-même, Des 
comparaisons s'étaient imposées. La critique de 
Pascal apparaissait plus forte que les reconstruc- 
tions pascaliennes: la critique de Kant apparaissait 
. plus forte que les reconstructions kantiennes, L’echa- 
-faudage neuf comportait autant et plus d’objections, 


_ de difficultés que l’ancien; il en suscitait même de 


toutes nouvelles. Nos farouches démolisseurs ne 
voulaient point les voir. On comprenait bien leurs 
indulgences  paternelles : naturelles,  injustifiées. 
Malgré eux, l’on se demandait si la raison, chose 
humaine, et bien imparfaite, mais, telle qu’on la 
voit exercée dans Aristote ou dans saint Thomas, ne 
soutient pas beaucoup mieux la divinité, l'âme, sa 
_hberté, ses points de rencontre avec l'univers, que 


_, les plus ingénieuses combinaisons du fidéisme et 


} 


D 


du moralisme.., Ces constructions sur pilotis, ces 
_eabanes lacustres valaient-elles nos palais du com- 
mencement ? Question, sans doute ! Simple question |! 
Seulement, lorsqu'il arrive que de telles questions 
soient posées par Ja philosophie, l’histoire, qui se 
décide rarement la première, se hâte de la suivre. 
Et aiors, elle court! Et cette grande maîtresse d’ex- 
périence entraîne à sa suite la politique, qu’elle illu- 
mine et qu’elle excelle à retourner merveilleusement. 
La politique française fut retournée quant à ses 
idées directrices. Si l’on me demandait où marqger 
ke point décisif de cette contre-révolution des esprits, 
. j'ai le droit de le saluer dans les paroles suivantes 
qui furent articulées sous cette Coupole, le 21 fé- 


vrier 1889, à propos de la célébration du cente- 
naire de 1789: 


Si, dans dir ou vingt ans, la France est toujours 
à l’état de crise, anéantie à l'extérieur, livrée à 
l’intérieur aux menaces des sectes et aux entreprises 
de la basse popularité, oh! alors, il faudra dire que 
notre entraînement d'artistes nous a fait commettre 
une faute politique, que ces audacieux novateurs, 
pour lesquels nous avons des faiblesses, eurent abso- 
lument tort. La révolution, dans ce cas, serait 
vaincue pour plus d’un siècle. En guerre, un capi- 
laine toujours battu ne saurait être un grand capi- 
laine: en politique, un principe qui, dans l'espace 
de cent ans, épuise une nation, ne saurait être le 
véritable. 


Ainsi parlait M. Renan. Et le principe qu'il con- 
damnait déjà étant aujourd’hui vaincu dans le 
monde entier, de telles paroles doivent être pieuse- 
ment recueillies pour -attester et pour certifier que 
PEcole française à marché la première dans la voie 
de cette critique supérieure, 

. Henri Robert était-il ici, ce jour-là, sous cette 
Eoupole, parmi les auditeurs de Renan? Il ne pou- 
vait ne pas y être, du moins de cœur ou d'esprit, 
et nous y étions lous, auditeurs ou lecteurs, ravis 
du beau carnage enfin fait du grand carnassier, 


enchantés de la belle destruction des grands destruc- 
teurs. 


- De même, Henri Robert assista comme nous à 
cette redécouverte du moyen âge, qui avait com- 
mencé au xvin® siècle, mais que le xix° poursuivait, 
à une cadence accélérée par la curiosité ardente des 
poètes et des chartistes, des artistes et des savants. 
Comme nous, il voyait nos bons travailleurs médié- 
visles, parfois un peu trop disposés à sacrifier le 
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xvie siècle ou le xvn° à leur cher, et beau, et. 


doux x, mais finissant par rencontrer d’autres 


bons travailleurs, d’une piété égale à la leur, qui 
réhabilitaient Louis XIV ou François I°", substituant 


comme eux aux ténèbres de convention, une égale 


et pure lumière. 


Avant nous, comme nous, Henri Robert avait 


donc senti sourdre et renaître en lui les nouvelles | 


raisons d’être fier de la France. Il eût ri des fausses 


aurores qui ne voudraient nous accorder qu’un 
cent cinquantenaire de vie nationale! C’est, au bas 
mot, plus de mille ans. Et l’on peut les doubler! 


Il faudra les tripler, au fur et à mesure que sorti- 
ront des profondeurs de nos archives ou des. 
entrailles de notre sol les indices ou les preuves 
de la part immense que prirent nos pères à l’ordre 
et au progrès humains. 


Henri Robert connaissait donc le « nouvel état 
d'esprit » analysé dès 1904 par Jules Lemaître. Mais 
sa méditation sur la dignité de la France eut l’occa-. 
sion d’être accentuée et approfondie par la dure. 
épreuve qui fut infligée à ses derniers jours. Il per- 
dait lentement la vue, sans perdre le courage de 
soutenir aucun des poids de sa fonction. Soucieux. 
des devoirs de la vie, voulant les remplir jusqu’au. 
bout, il se faisait lire les dossiers, puis, aidé par une 
mémoire incomparable, parlait, plaidait, sans une” 
note, l’œil clos, le verbe lumineux. Devant les. 
récents malheurs nationaux, cette clarté d'esprit ne 
pouvait que le.ramener, par les mélancolies des. 
souvenirs heureux, à ce « Vive la France! » qu'il 
avait si brillamment inspiré au prêtre alsacien ! 

Oui, vive la France ! Oui, que la France vive | 
Mais c'est un optatif. 


Vivra-t-elle ? Il le faut. Cela dépend de qui? De 
nous. 6 

Alors se pose la question: Avons-nous été assez 
fiers de la France ? Devant les renouveaux enflammés 
des nations voisines, n’avons-nous pas trop facilement 
accepté certains propos de dédaigneuse calomnie que 


l’on semait sur nous? 


Notre prétendu manque de vigueur? ou de pro- 
fondeur? notre légèreté? notre inconstance P * Ceux 
qui ont vu le paysan de Frence tenir quatre ans dans 
la tranchée, et avec lui, toutes nos classes de bour- 
geois, d’intellectuels et d'aristocrates bien confondues, 


n'en sortir avec lui que pour la victoire ou la mort, 


tous ceux qui se rappellent notre épopée d’hier sont 
édifiés là-dessus. Mais d'autres traits sont méconnus. 
Cette terre paysanne remuée et creusée contre l’en- 
vahisseur, est-ce que, pour une grande part, ce 
n'était pas le même paysan soldat qui l'avait façon- 
née, engraissée — et construite, c’est bien le mot? 
Ces jardins, ces vergers, ces vignobles, ces champs 
de blé et de pâture sont nés, pour l'essentiel, du 
grand labeur des hommes, conduit de pères en fils, 
qui y incorporaient avec leurs sueurs le capital issu 
d’une épargne héroïque. Et cette belle terre, indéfi- 
niment cultivée et humanisée, ne se limite même 
plus à l’ancien pré carré d'Europe. Des essaims de 
Français sont partis d'âge en âge pour se remettre 
à défricher, irriguer, féconder d’autres terres sur le 
modèle de la leur. C’est le chef-d'œuvre de l'empire 
colonial et, en particulier, de cette Afrique où les 
deux maréchaux Bugeaud et Lyautey établirent nos, 


| 
colons et nos marchands après nos soldats. | 
| 


L’homtïne français s’unit si aisément à la mère | 
nature que rien ne lui fait peur, sable, forêts, gla- 


ciers. Nos Canadiens l'ont bien montré, car, non 
contents de pulluler dans leurs foyers fidèles, ils se} 


ñ 
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épandus sur la Nouvelle-Angleterre. Leurs 


dans leurs premières maisons : on les vit se remettre 


+. 


à peupler de lointaines campagnes aux bouches du 


 Mississipi, comme pour rallumer une flamme du 


sang français qui passait pour languir et décroître 
à la Nouvelle-Orléans. De longues fondations pros- 
pères, ainsi faites de mains d’ouvrier, expriment clai- 
 rement une race inventive et persévérante, et le 
creux des beaux songes ne lui 4 jamais fait négliger 
les lois du réel, x 
Restent la promptitude de son esprit, la liberté ou 
la politesse du goût, l'élégance du mouvement : 
faut-il les lui compter pour des fautes? Ou cela 
exclut-il méthode et réflexion ? Il y a des espèces ani- 


males qui mettent leur armature et leur ossature au 


dehors. Il en est d’autres qui les tiennent cachées sous 
le brillant de l’épiderme : celles-ci n’en possèdent 
pas moins un squelette solide, une musculature bien 


._ innervée. Il en doit être ainsi des diverses races 


nt 
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humaines ; le Français n'étale point ses dons d’appli- 
cation et de diligence : est-ce qu'il en est dépourvu 
Nullement, il remise cette carapace à l’intérieur. 
Ouvrons le livre que l'on tient pour notre Bible 
populaire, ce recueil des Fables, qui a tant con- 
tribué à la diffusion de notre langue classique au 
milieu des dialectes provinciaux : parce que les com- 
munes vertus des provinces les plus distantes s’y sont 
rencontrées, reconnues, saluées ; parce que tel conte 
provençal et telle fable champenoise sont comme 


_ frère et sœur. Livre simple, fort, un peu dur, et 


toujours référé aux lumières de la raison. Pendant la 
guerre, nos amis regreltés Capus et Bainville tiraient 
des Fables un véritable code de politique et de diplo- 
matie. Le fabuliste est le plus réaliste des hommes, il 
montre même un sens de l'utile qui fait trembler. 
Eh bien! chez le même homme, la poésie de la 
sagesse el de la raison se trouve accompagnée du 
don puissant de l’émotion, de la tendresse, et même 
du goût de la plainte. On a parlé, et bien parlé des 
- larmes de Racine : celles de La Fontaine les égalent 
bien! Du roc dur et du gras humus de ses apologues 
jaillissent des sources de sensibilité que le Bonhomme 
Système peut contester, mais qui s'imposent aux 
regards francs comme aux yeux frais. Le cas de 


. ce poète ést celui de son peuple. La volonté de 


construire et de durer n’a jamais soustrait le 
Français au feu des passions, même corrosives. Pen- 


dant qu'il faisait les Croisades, fondait ses empires, 


royaumes, seigneuries, que chantaient ses poètes P 
Sans doute sa guerre et sa foi. Mais de toute 
part fusait aussi le lyrisme des plaisirs et des peines 
d'amour! Surlout des peines! Au point que nos 
troubadours disaient de leurs émules trouvères : 
b« La cansoun de Paris, la plus grand pietà dôu 
mounde. La chanson de Paris, la plus pathétique 
du monde » : racinienne, déjà | 


La France, terre des Saintes. 


Un caractère si marqué a fait faire à la France un 
très beau compliment, On l'a dite la nation femme. 
Mieux vaudrait l’appeler le peuple androgyne. C’est 
l’Androgyne de Platon. Même les profondeurs de sa 
conscience religieuse tiennent également de l’homme 

et de la femme, comme son esprit et son cœur. 
Voyez d’abord, voyez surtout la place faite aux pures 
* saintetés du génie féminin | On dit que nos premiers 
Gaulois éleyaient l’autel de leurs vœux à l'espérance 
- de la Vierge qui devait enfanter. Du fond de l'Orient, 
nos Grecs et nos Romains lui ont apporté cette 
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repli secret de leur cœur. 


fondatrice, mère féconde des enthousiasmes et des 


l 


Vierge, comme une Etoile du matin, et elle est bien 
tôt devenue le flambeau de nos arts, de notre poésie 
et de nos prières, he 
On l'a saluée Reine de France, elle l’a été de tout 
temps. C’est pour elle que furent taillées et jetées 
dans les airs toutes ces grandes merveilles de pierres % 
dures où de viriles mains inserivaient le même can- 
tique tendre et violent : * 25 


- 


Notre-Dame, que c'est beau (1)! 


Ce qui est vrai de sa maison l’est aussi de son 
culte. Cette beauté couvrit la France, Elle la couvre qe + 
encore. Un Français a de la peine à comprendre 
comment, au xvi® siècle, la moitié de l'Europe a pu 
laisser tomber le culte de cette beauté. Les plus radi- 
caux de nos incroyants gardent à Notre-Dame "PNR 


. Sous l'étoile de Notre-Dame devaient donc briller 
parmi nous, comme un chœur régulier de belles 
planètes, les Saintes Maries de Ja Mer, acclamées en 
Camargue par des multitudes de pèlerins ; la péni- 
tente solitaire, sainte Marie-Madeleine, que nos rois 
sont allés visiter dans sa Baume ; Sainte-Anne 
d’Auray, l’éternelle duchesse de nos Bretons ; sainte 
Odile, impératrice de l'Alsace et de la Lorraine ner à 


ct sainte Jeanne d'Arc, la vierge, la guerrière, la 


dévouements nationaux : c'est pour elle que la jeu- 
nesse parisienne conquit, au prix de milliers de jours 
de prison, le droit, la joie, l'honneur de Jui porte 
des fleurs en interminables cortèges, par nos rues et 
nos boulevards. ce “PA 
Je ne raconte pas des histoires du moyen. âge. 
Celle-ci va de l'hiver 1908 au printemps 1912. Et 
c’est aussi du ciel contemporain qu'une sainte Thérèse à 
enfant a jeté la fraîche pluie de ses roses divines. L. 
Or, de quelle terre française est sorti çe tendre … 
rosier ? De la plus vigoureuse. De la plus âpre aux 
travaux de la campagne et de la mer, aux échanges | 
et aux industries. La province qui passe pour inté 
ressée, processive, gagneuse, promple à la malice et 
aux railleries! Il est vrai que tout y fut surpassé 
encore par les hardiesses de l'esprit d'entreprise : 
après les océans du Nord, elle a couru la mer latine, 
colonisé les îles de l'Asie, la Sicile, même une 
frange de ma Provence! Néanmoins, en dépit de ses 
belles églises, de ses abbayes sans pareilles, de ses À 
pèlerinages au péril de la mer, notre. Normandie 
n'avait pas la réputation d'être mystique pour deux 
sous : et voilà que de cette surabondante nature a 
doucement jailli la grâce la plus haute du surnaturel 
le plus pur. 


Comme on comprend qu’une telle patrie de 
saintes ait vu fleurir et prospérer lôut ce que la reli- 
gion comporte d'élans de charité et d'œuvres de 
miséricorde! Et cependant l'esprit du catholicisme le 
plus mâle et le plus ordonné y est aussi remarqua- 
blement prononcé. L’anticléricalisme lui fait un 
cortège assez particulier. N'en soyons pas surpris. 
Cela tient à de très curieux mouvements, qui révèlent 
un sens ombrageux, pointilleux, et comme une 
pudeur, scrupuleuse ou féroce, de l'intégrité reli- 
gieuse dans chacune des occasions où la misère 
humaine peut transparaître sous la sainteté de l'Eglise. 
Pourtant, notre pays n’a jamais coupé l’amarre avec 
Rome. Ses chefs légitimes s’y sont toujours refusés. 
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Et mêrne ses autres chefs! Dans la galerie de ces rois 


‘de France, qui ressemblent, de si près, au pays qu'ils’ 


_ organisèrent, on admire, aux points vifs, trois médail- 
..  Jons que l’on pourrait tenir pour les armes parlantes 
3 de leur romanité et de la romanité nationale : Clovis, 
.seul roi barbare baptisé qui ne fût pas arien, mais 
romain ; Henri IV, à qui la plus dangereuse, mais la 
_ plus énergique et la plus motivée des oppositions 
interdit de régner tant qu'il ne fut pas rentré dans 
* l’ordre romain ; Louis XVI qui dut le principal de son 
martyre à sa fidélité au Pape romain... Cela n’est pas 
_ difficile à mettre d'accord avec certain gallicanisme, 

car unité n’est pas uniformité. La turlutaine gallicane 
ne me fera point prendre pour des contradictions ces 
_ complémentaires divers, assez conformes à l'esprit de 
_ synthèse qui m'a toujours défini l’âme de mon pays. 
= Comme chantait le poète divin, 


es — Ame de mon pays, 
FR Toi qui rayonnes, manifeste, ; 
Et dans sa langue et dans son histoire... (x). 


Henri Robert a-t-il pu se réciter l’invocation mistra- 
__ lienne quand de sombres pensées venaient assaillir 
Je patriote aveugle, courageusement résigné à sa 
nuit? Des ténèbres épaisses auxquelles il ne se rési- 
_ gnaït pas tombaient sur la France et la menaçaient 
_ durement au meilleur et au vif de sa claire syn- 
thèse. Il arrive aux plus belles choses de se défaire 
comme des fruits. Le sentiment de leur perfection 
ne les sauve pas. Cependant, Henri Robert avait le 
_ - droit de se dire qu’il n’en peut être ainsi d’une 


_ nation comme la France, car la courbe ondulée de 


sa suite historique comporte des remontées cons- 

_ tantes et presque indéfinies. Quand elle paraît au 

plus bas, on entend éclater tout d’un coup la cla- 

_meur virile : Retrouvons-nous, rassemblons-nous, 

unissons-nous/ Voilà qui devait rendre espérance et 

_ confiance à un national de la trempe d'Henri Robert. 
> 1 


Le mal dont souffre la France. 


_  , Certes, il avait raison: Unissons-nous/ Mais, per- 
* mettez à un autre national d’ajouter: Connaissons 
les causes de la désunion si nous voulons en voir 

- la fin. Nous voyons bien que les partis n’ont jamais 

été plus appliqués au jeu diviseur, mais nous ne 
devons plus ignorer que ces partis, autrefois tenus 
pour des malfaiteurs, ont fini par obtenir d’être 
proclamés le roi et la loi, et chacune de leurs 
royautés éphémères a été couronnée de riches 
dépouilles : il leur devient très difficile de renoncer 
à cette promesse, à cette tentation terrible de primes 
qui sont si nombreuses et si puissantes] Il faut 
réfléchir à cela, parce qu'il faudra remédier, d’abord, 
à cela. 

On voit, on sent, on plaint aussi le trouble de la 
volonté générale’ D'où cela provient-il P Il ne 
semble pas que la France soit atteinte d’un mal 
moral. Le cœur est resté bon. C’est la tête qui 
souffre. J’admire, pour ma part, qu'elle ait résisté 
à la confusion bahélique de son langage. C'est 
avec une pitié triste qu’il faut considérer ce canton 
de notre vie publique. On n’y appelle plus liberté 


la liberté des bonnes choses et des braves gens, | 
mais le débridement du mal, l'émancipation des | 
mauvais. L'idée de la justice y est accablée, presque 


enterrée sous les mortelles inventions de l’envie, de 
la jalousie, des haïnes sociales, et cela fait rêver 
d’une égalité funéraire, quand tout ce qui veut vivre 
revendique les hiérarchies de la naïure et de la 
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| du langage et de la cité? 


| fait : 


| de ce qu’elles ont conçu ou voulu. 


| comme pensait le vieil Hellène, l'esprit vient et il 
| met toute chose à sa place. Dès qu'on s’affranchit 


| repartir. Dès que le cœur, roi de la vie et roi du. 


charité : la protection du fort au faible, le dévoue- 
ment du faible au fort. Certes, on salue avec raison 
les drapeaux émouvants de la fraternité, mais on 
est obligé de se demander si ce beau symbole n'est 
pas une fable, quand il ne traduit plus que les 
noms de la tendresse et les simulacres de la douceur. 
La vraie fraternité est celle qui saura et qui voudra 
rendre à notre monde les énergies lucides d’une che- 
valerie nouvelle, au service du beau et du bien 


ESPÉRANCE ET CONFIANCE 


« Ce qui mérite d'être sera. » 


Mais ce qui mérite d’être sera. Qui voit claire- 
ment le mal où il est, mesure et délimite le champ 
de l’effort, et en assure le succès. Après tout, cette : 
grave affaire de l’épuration de l'intelligence est une | 
des questions où la France ne pourra pas être 
vaincue. Comme l’a écrit un Anglais perspicace (1), : 
le Français est dans le privé la créature la plus ! 
ordonnée de la terre. Ne lui sera-t-il pas plus facile 
qu’à d’autres de revenir aux justes lois de l'esprit, 


Déjà, dans une élite nombreuse, ce retour est : 
il continue, continuera, l’emportera, Les 
Français comprendront que leur générosité natu- 
relle est trahie par l’état de désordre qui a trop 
duré. Dans l’ordre seul, les forces et les vertus : 
trouvent le poste d'élection où donner tout leur - 
plein sans se laisser conduire à faire le contraire 


Que la confiance aille done à l'esprit! A peu près - 


du chaos, il n’est plus difficile de revivre et de 


monde, a pris la raison pour ministre, il s’avance, 
allégé, il marche, libéré, dans la pure lumière qui 
lui permet de retrouver, de rallier le mouvement 
des bonnes volontés universelles, avec son capital 
de bontés et de bienfaisances, franches de tout passif, 
qui travaillent à reconstruire un noble avenir. …» 

Lourd de mystère, l'avenir ne se conçoit pas sans : 
la protection et la médiation d’appuis mystérieux. 
Mais nos puissances de sentiment ont été pénétrées 
et purifiées par une haute civilisation : une fois 
rétablies dans la sphère natale, elles y sont mani-. 
festement soutenues, enhardies de saintes promesses. 
Pour ma part, s’il faut l'avouer, je les. entends 
chanter, et même rechanter, ces belles puissances, : 
dans un vieux noël du xvu® siècle, œuvre d’un cha- 
noine avignonnais nommé Sabôli ou, comme on. 
doit prononcer à Paris, Saboly. Ses poèmes n'ont. 
pas cessé d’être l’honneur de nos églises, l'amour 
de nos champs et de nos foyers. Ecoutez son can- 
tique de la délivrance de l’homme: 


E leissen doun 

E leissen doun 

Li causo vano, 

E que nosti cor 

E que nosti cor 

Sonon plus fort 

Que tôuli li campano. 


Et laissons donc 

Et laissons donc 

Les choses vaines, 

Et que nos cœurs 

Et que nos cœurs 
Battent plus fort 

Que toutes les cloches, 


(x) M. Bopcey, dans son livre La France, 4 
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Dans notre prochain numéro — 5 juillet — nous | 


publierons la réponse de M. Henry Bordeaux au dis: | 


cours de M. Charles Maurras. r 4| 
| 
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Décret-loi du 12 avril 1939 (1). 


Rapport au président de la République. 


Les étrangers que la France a accueillis libé- 
ralement se sont groupés en associations pour 
des fins culturelles, artistiques, philanthro- 
piques, sportives. 

On constate, depuis quelque temps, que cer- 
tains de ces groupements exercent une activité 
autre que celle pour laquelle ils avaient été 
constitués. 

Le danger de ces associations, pour l’ordre 
et la sécurité nationale est manifeste et il est 
urgent, dans les conjonctures actuelles, d’exer- 
cer sur toutes les associations étrangères un 
contrôle très rigoureux. 

Les armes dont dispose actuellement l’'ad- 
ministration pour combattre l’action de ces 
_ groupements, sont insuffisantes pour parvenir 
._ à cet objet. Il importe de munir les pouvoirs 
publics des moyens nécessaires et de subor- 


donner la constitution des associations étran- 


gères à l’autorisation préalable du ministre de 
_ l'Intérieur, en sanctionnant les infractions 
éventuelles par des pénalités sévères. 


Texte du décret. 


ART. 1%. — ]} est ajouté à la loi du 1° juillet r9o7 
_ sur le contrat d'association, un titre IV, ainsi conçu : 


Trrre IV 
Des associations étrangères. 


Art, 22. — Aucune association étrangère ne peut 
se-formér, ni exercer son activilé en France, sans 
_ autorisation préalable du ministre de l'Intérieur. 
| Art. 23. — Elle ne peut avoir des établissements 
_ en France qu’en vertu d’une autorisation distincte 
_ pour chacun de ces <lablissements. 

; Art. 2h. — L'autorisation peut être accordée à 
litre temporaire ou soumise à un renouvellement 
ue. 
Elle _ être subordonnée à l'observation de cer- 
taines conditions. 
Elle peut être retirée, à tout moment, par décret. 
Art. 25, — Les associations étrangères existant 
au moment de la promulgation du présent titre, 
sont lenués de demander, dans le délai d’un mois, 
| pour elles-mêmes et pour chacun de leurs établis- 
 sements, l’autorisation exigée à l’article 22. 
| Art. 26. — Sont réputés associations étrangères, 
quelle que soit la forme sous laquelle ils peuvent 
_ éventuellement se dissimuler, les groupements pré- 
sentant les caractéristiques d’une association, qui 
_ ont leur siège à l'étranger, ou qui, ayant leur siège 


G) « Décret relatif à la constitution des Associations 
Hé (I. O., 16. de 39). 


en France, sont dirigés en fait par des étrangers. où 
bien ont soit des administrateurs étrangers, soit un 
quart au moins de membres étrangers. 


Art. 27. — En vue d'assurer l'application de 
l'article précédent les préfets peuvent, à toute 
époque, inviter les dirigeants de tout groupement 


ou de tout établissement fonctionnant dans leurs 
départements, à leur fournir par écrit, dans le déle 
d'un mois, tous renseignements de nature à déter- 
re le siège auquel ils se rattachent, leur obje 
réel, 
administrateurs et de leurs dirigeants effectifs. 

Ceux qui ne se conforment pas à cette injonetion 
ou font des déclarations mensongères sont pi 
des peines prévues à l’article 32. : 

Art. 28. — Les demandes d'autorisation sont % 


titre et 1 *biet de Tr association. ou 1 de l'établissement, pe 
le lieu de leur fonctionnement, les noms, profes g 
sions, domicile et nationalité des membres étran- 
gers, et de ceux qui, à un titre quelconque, sont 
chargés de l’administration ou de la direction de 
l'association ou l'établissement. : 

Les étrangers résidant en France qui font 
de l’association doivent être titulaires d’une point 
d'identité à durée normale. Er 

Art. 29. — Les associations étrangères, auxquelles"; 
l'autorisation est refusée ou retirée, doivent cesser 
immédiatement leur activité et procéder à la liqui- 
dation de leurs biens dans le délai d'un mois à dater ne 
de la notification de la décision. ne: 

Art. 30. — Les associations étrangères quelle que 
soit la forme sous laquelle elles peuvent éventuel- 
lement se dissimuler, qui ne demandent pas l'’auto- 
risation dans les conditions fixées ci-dessus, sont 
nulles de plein droit. 

Cette nullité est constatée par arrêté du ministre 
de l'Intérieur. De à 

Art. 31. — La liquidation des biens des associa- 
tions étrangères dont la nullité est constatée par 4 
l'arrêté prévu à l’article précédent a lieu en justice. sf 

Il en est de même de la liquidation des biens des 
associations étrangères auxquelles l’autorisation est 
refusée ou retirée si elle n’est pas achevée dans le 
délai fixé à l’article 29. e 

Art. 32. — Ceux qui, à un titre quelconque, 
assument ou continuent à assumer l'administration 
d'associations étrangères ou d'établissements fonc- 
tionnant sans autorisations, sont punis d'un empri- 
sonnement de un an à cinq ans et d’une amende 
de 16 à 3000 francs. 

Les autres personnes participant au fonctionne- 
ment de ces associations ou de leurs établissements 
sont punies d’un emprisonnement de six mois à 
trois ans et d’une amende de 16 à x1 5oo francs. 

Les mêmes peines sont applicables aux dirigeants, 
administrateurs et participants à l’activité d’associa- 
tions ou d'établissements qui fonctionnent, sans 
observer les conditions imposées par l’arrêté d’auto- 
risation ou au delà de la durée fixée par ce dernier. 

Art. 33. — Le présent litre n'est applicable ni 
aux associations étrangères reconnues d'utilité 
publique, ni à celles qui ont pour objet unique d’as- 
surer l'exercice d’un culte, en vertu des lois en 
vigueur, ni aux Congrégations religieuses. 

Art, 34. — Les dispositions du présent titre sont 


à " 
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applicables à l'Algérie et aux colonies et territoires 


d'outre-mer: 

Art. 35. — Les mesures nécessaires pour assurer 
l’application des dispositions du présent titre seront 
déterminées par décret. 


AnT. 2. — L'article 12 de la loi du 1% juillet rgox 
est abrogé. 


Un décret, en date du 18 avril 1939 (Journal 


. Officiel, 20. 4. 39), a fixé les conditions d’ap- 


\  plication, 
_ ministère des Colonies, du décret du 12 avril. 


dans les territoires relevant du 


Un autre décret, en date du 21 avril 1939 
(Journal Officiel, 23. 4. 39), a porté introduc- 
tion dans les départements du Haut-Rhin, du 


Bas-Rhin et de la Moselle des dispositions 


| ‘contenues dans le décret du 12 avril relatif à 


NN 
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la constitution des associations étrangères. . 
Décret du 1” juin 1939 (à). 


Règles du nouveau statut auquel sont assujetties les 
Associations étrangères. 


Arr. 1%, — Sont soumises aux dispositions du 


Hire IV de la loi du 1% juillet 1901 (décret-loi du 


12 ayril r939) toutes les organisations constituées en 
vertu de la loi du 1° juillet rgo1, à l'exclusion de 
celles qui sont énumérées aux articles 21 et 33 de 


Hadite loi et exerçant une activité strictement con- 


forme à leurs statuts. 
AT, 2. — L'autorisation prévue par l’article 22 
du titre IV de la loi du r°° juillet rgor, institué par 


_ le décret-loi du r2 avril 1939; est accordée aux asso- 


ciations étrangères, par arrêté du ministre de l’In- 
térieur. 
La demande d'’autorisation établie en vertu de l’ar- 


_ ticle 28 de la même loi est adressée à la préfecture 


du département où fonctionne l'Association, confor- 
mément au modèle déterminé par une instruction du 


ministre de l'Intérieur. 


AnT. 3. — Le délai d’un mois prévu par l’ar- 
ticle 25 de la loi du 1° juillet 19071, en ce qui con- 
cerne les Associations étrangères existant au moment 
de la promulgation du décret-loi du 12 avril 1939, 
prend date à partir de la publication du présent 


! décret. 


AnT, 4. — Les étrangers qui ne sont pas munis 
d’une carte d’identité à validité normale ne peuvent 
adhérer à une Association étrangère, 

Toutefois, s’ils séjournent régulièrement en France, 
ils peuvent être membres à titre temporaire de l’asso- 
eiation sans être admis, cependant, à participer à sa 
gestion. 

AnrT. 5. -— Les dispositions des titres I° et IT de 
la loi du 1% juillet rgor et du décret du 16 août 
1901 sont applicables aux associations étrangères 
NH 'ele ne sont pas contraires au titre IV de ladite 
oi. 

Commentaires 


Dans un article publié dans le numéro de 
mai 1939 du Credo, M. Chassagnade-Belmin a 
donné de ce décret un commentaire. À propos 
de l’article 33, qui vise notamment les Congré- 
gations religieuses, il formule les observations 
suivantes : 


L'article 33 de la loi de rgor, ainsi complétée, 


(1) Journal officiel, 3. 6. 39. 


« Documentation Catholique » 
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contient trois exceptions au régime des associations 
étrangères instituées par le titre IV. | 

Ces exceptions concernent : 

1° Les Associations étrangères reconnues d'utilité 
publique, ce qui se comprend, puisqu'elles ont mieux 
qu’une autorisation, une reconnaissance officielle, par 
décret, des services qu’elles rendent ; 

2° Les Associations étrangères qui ont pour objet 
unique d’assurer l'exercice du culte, en vertu des 
lois en vigueur, et on ne peut que se féliciter de 
constater que l’exercice d’un culle n'est pas considéré 
comme un danger national ; 

3° Les Congrégations religieuses : 

Les Congrégations autorisées, tenant leur auto- 
risation d’une loi, ne peuvent être soumises à l’au- 


torisation d’un ministre. Quant aux Congrégations … 


non autorisées, le titre III de la loi du 1°* juillet 1907 
les tient déjà pour illicites et punit ceux qui en 
auront fait partie. Etrangères ou françaises, les Con- 
grégations sont plus durement traitées que ne le 
sont les Associations étrangères. On les condamne 
parce qu’elles sont des « Congrégations religieuses » 
el non parce qu’elles se livrent à une activité poli- 
tique contraire aux intérêts de notre pays. 

On aurait pu espérer que ce décret, qui modifie 
considérablement la loi relative à la liberté d’Asso- 
ciation, dans l’intérêt national — en contre-partie 


des précautions prises contre les Associations étran- … 


gères, — et afin de manifester dans un texte que nous 
étions un pays de liberté où les citoyens, égaux 


devant les sacrifices, sont égaux dans les droits, … 


aurait abrogé le titre III de la loi de 1907 et soumis 
les Congrégations religieuses au droit commun. 


Il n’en va malheureusement pas ainsi. Il est dou- 


loureux de constater que, muni de pleins pouvoirs 
dans l'intérêt national, le gouvernement n’abandonne 
rien de son sectarisme et considère comme intangible 
une loi d’exception. 


Nous partageons ce point de vue quant-aux 
regrets exprimés de ne pas voir régler équita- 
blement cette question des Congrégations. De 
nombreux parlementaires ont senti ce qu'avait 


d’intolérable. cette situation, alors qu’au même 


moment un décret était pris qui protège en 
France les israélites étrangers contre les 
attaques de presse. Si le gouvernement désire 
l’union profonde et sincère de tous les Fran- 
çais, il lui incombe de ne pas maintenir cer- 
taines lois d'exception établies contre une caté- 
gorie de Français uniquement pour un motif 
religieux, alors que pour certains étrangers ce 
même motif religieux motive des protections 
particulières. 


Notons, toutefois, que l’article 33,.en excep- 


tant les Congrégations de la nécessité d’une 
déclaration, ne paraît pas avoir voulu éviter 
leur reconnaissance de fait. S'agissant d’une 
mesure de police, on eût pu exiger cette décla- 
ration sans porter atteinte pour autant à la 
législation existante. Il y a en France des reli- 
gieux. C’est un fait. Le gouvernement ne 
l’ignore pas. A ce titre, il aurait pu prescrire 
qu’ils se fassent connaître. Nous voulons croire 


qu’en les dispensant de cette obligation le gou- 


vernement, s’il n’a pas fait acte de courage, n’a 
tout de même pas entendu faire œuvre de sec- 
tarisme. Il nous paraît plutôt n’avoir pas voulu 


se compromettre auprès des divers partis divi- . 


sés sur cette question. 
J, R. 
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Les droits des religieux français 


_ La loi de 1901 interdit aux religieux de s’as- 
 socier, celle de 1904 leur interdit l’enseigne- 
_ ment. Les anciens combattants, les femmes 
_ françaises, les jeunesses françaises, les Con- 
 seils généraux, le Parlement, dans des requêtes, 
_ vœux ou propositions de loi, ont at Pa que 
. l'unité française tant désirée soit réalisée sous 
. la sauvegarde de la loi, égale pour tous. 

Après les déclarations de plusieurs ministres 
- français reconnaissant que « l’anticlérica- 
_lisme n'existait plus et que les circonstances 
- n'avaient jamais été aussi opportunes pour 
réaliser l’unité française » (1), un groupe de 
. défense des Missions religieuses s’est constitué 
_<t deux propositions de loi viennent d’être 
- déposées à la Chambre des députés pour 
_ demander l’abrogation des lois iniques. 

__ Nous réunissons ci-après quelques docu- 
ments ayant trait à cette action parlementaire. 


Groupe de défense des Missions religieuses 


Le 27 janvier 1939, sur l'initiative de 
. M. Louis Marin, un « groupe de défense des 
Missions religieuses françaises à l'étranger, 
aux colonies, pays de protectorat et sous 
mandat », réunissant près de 200 membres, se 
_fondait à la Chambre des députés. 

A l’issue de sa première réunion, le com- 
-muniqué suivant était publié : 


* Le groupe a constaté qu’il avait reçu l'adhésion 
des députés de toutes les opinions — catholiques, 
libres penseurs, musulmans, protestants — et appar- 
tenant à tous les partis et à tous les groupes de la 
Chambre, sauf le groupe communiste, 

… M. Louis Marin a été désigné, à l'unanimité, 
-comme président. MM. René Besse, Pierre Bloch, 
Galandou-Diouf, Le Cour Grandmaison, Margaine, 
-Moncelle, Paul Simon, François Peugeot et Poli- 
-mann, ont été nommés vice-présidents. 

- MM. de Chabot, Crouan, Devaud, Fuchs, Lucas, 
-François-Martin, de Montalembert, Satinau et Sévère 
“ont été désignés comme secrétaires ; MM. Cadic, 
Frédéric Dupont et Temple comme questeurs. 

… Le groupe a organisé sa méthode de travail; il 
a envisagé les principales propositions de lois qu'il 
voudrait déposer pour parer aux besoins les plus 
urgents des Missions. 

« Il a décidé parallèlement d'entendre les représen- 
“tants autorisés de toutes les organisations et œuvres 
s'intéressant aux Missions (2). 

È - 

” Le 2 février, au cours de la réunion du 
groupe socialiste, M. Bloch fut vivement pris 
à parti par un certain nombre de ses col- 
lègues qui lui reprochaient d’avoir pris une 
initiative sans consulter ses chefs de file, le 
» 

= (x) M. Albert Sarraut, ministre de l'Intérieur, recevant 
g novembre 1938 une délégation des anciens combat- 
ants, présentée par M. Champetier de Ribes, ministre des 
nciens combattants et Pensionnés, 

2) Cf. Croix, 29. 1. 39. 
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groupe seul ayant le droit d’autoriser ses 
membres à adhérer. 
À ce sujet la Croix (4. 2. 39) écrit : 


M. Bloch a donc demandé un vote en faveur de 
l'adhésion du groupe et, ayant été battu, a décidé 
de démissionner ainsi que les députés socialistes 


placés dans la même situation, et d'abandonner le 


groupe des Missions. Le groupe socialiste rejoint 
donc le groupe communiste qui avait refusé son 
adhésion. 


Le retour des religieux en France 


Proposition de loi. 


Le 12 mai 1939, au nom de 190 députés, 
M. Eugène Pebellier, député de la Haute-Loire, 
déposait sur le bureau de la Chambre des 
députés une proposition de loi (n° 5626) 
« tendant à réaliser l’égalité des droits de tous 
les citoyens français par les modifications des 
lois de 1901 et 1904 relatives aux droits d’as- 
sociation et d'enseignement des religieux et 
des Congrégations religieuses ». 

Nous donnons ci-après in extenso le texte 
de cette proposition qui a été renvoyée à la 
Commission de. la législation civile et cri- 
minelle. 


EXPOSÉ DES MOTIFS 


Msssæurs, 


Devant les menaces proférées chaque jour par 
les pays de dictature contre l'intégrité du territoire 
de la République et de l’Empire français, 

En face du conflit ouvert entre la philosophie 
des Etats totalitaires, inhumaine et brutale, et la 
civilisation des pays démocratiques, humaniste et 
chrétienne, il apparaît que l'union plus étroite de 
tous les Français, dans la justice et l'égalité, cons- 
titue un élément essentiel de la force morale et 
matérielle de la nation. 

L'épreuve subie par le pays de 1914 à 1918 a 
été pour tous les citoyens, quelles que soient leur 
classe ou leur religion, l’occasion d'apporter leur 
part de sacrifice pour assurer le sauvetage de la 
patrie. 

Egaux dans leur amour et dans leur dévouement 
pour Je pays, les anciens combattants se sont 
retrouvés, après la guerge gagnée, inégaux au 
regard de Ja loi, 

Les dispositions législatives de rgor et 1904,- 
restrictives de l’activité des religieux et des Con- 


grégations religieuses, n'ont pas encore été 
modifiées. 
Pour répondre au vœu d'une large partie de 


l'opinion publique et au désir unanime des asso- 
ciations d’anciens combattants, 

Pour servir le rayonnement de la pensée française 
dans le monde et consolider notre influence à 
l'étranger, 

Pour rendre à tous les citoyens l'égalité devant la 
loi et faire la République vraiment une et indivi- 
sible, nous proposons de modifier les lois de rgot 


2 français et les Congrégations religieuses dans le droit 
commun (x). 


Un peu d'histoire. 


Le 1° juillet 1901 paraissait au Journal Officiel 
une loi instituant un régime légal pour toutes les 
_ associations, Abrogeant les articles 291 du Code 
pénal ét la loi du ro avril 1834, cette loi nouvelle 
s'exprime ainsi 
« ARTICLE PREMIER. — L'association est la conven- 
_ tion par laquelle deux ou plusieurs personnes met- 
tent en commun d’une façon permanente leurs con- 
: naissances ou leur activité dans un but autre que 
_ . dé partager des bénéfices. 


» ART, 2. — Les associations de personnes pourront 
se former librement, sans autorisation ni déclara- 
* tion préalables... » e 


; En fait, cette loi ne fait que consacrer un droit 
_ + bien antérieur et supérieur aux lois positives, ainsi 
- que l’exprime la Constitution de 1848 : 
__ « L’Etat n’a pas à le concéder, il peut en régle- 
. menter l'exercice dans l'intérêt de l’ordre public; 
- mais la faculté pour l’homme de s'associer à ses 
à - semblables, d'unir librement son activité à celle des 
ee autres, s'impose aux législateurs. On a pu dire avec 
faison que l'association tient sa vie d'elle-même. » 
(Proposition de loi Groussau-BErGEY, déposée sur 
. lé bureau de la Chambre le 17 novembre 1927.) 
Pier à En conséquence, la loi du 1% juillet rgor se devait 
DESYE naturellement d’être libérale, et elle l’est durant ses 
_ deux premiers titres. 


L’invraisemblable titre IL. 


‘3 . Mais, lorsqu'on arrive au titre III, on s'aperçoit 

_ que tout est changé et que ses dispositions viennent 
contredire les articles précédents, C’est que ce 
titre IIT est destiné à réglementer les associations 
religieuses. 

1 dit en effet (art. 13) : « qu'une Congrégation 
religieuse ne peut se former sans autorisation dounée 
par une loi qui déterminera les conditions de son 

fonctionnement. 

» Elle ne pourra fonder aucun nouvel établisse- 
ment qu'en vertu d’un décret rendu en Conseil 
d'Etat. La dissolution de la Congrégation ou la 
fermeture de tous les établissements pourront être 
prononcées par décret rendu en (Conseil des 
ministres, » 

Il suffit de comparer cet article 18 avec les 
articles 1% et 2, précédemment cités, pour s'étonner 
que des textes aussi contradictoires puissent figurer 
dans la même loi. Et on comprend l'appréciation 
sévère, mais juste, du grand juriste Planiol qui 
déclarait : « En tant qu’elle réglemente les associa- 
tions ordinaires, cette loi n'est guère que la consé- 
cration de ce qui existait en fait avant elle ; en 
“tant qu'elle vise les Congrégations, c’est une loi de 
combat. » (Pranror, Traité élémentaire du droil 
civil, 11, 2003.) : 

Pourquoi cette « loi de combat »? 

Parce que les Congrégations poursuivent un but 
religieux ? Or, le but religieux n’est point interdit 


Chambre, on a déclaré que les associations de 
laïques poursuivant un but religieux étaient soumises 


(1) La plupart des documents ci-après ont été recueillis 


par M. Raour FoLLEREAU, président de la Ligue d'Union 
latine. (Note et sous-titres sont du document.) 


« Documentation Catholique » 


-et de 1904 de façon à faire rentrer les religieux 


par la loi. À maintes reprises, au Sénat et à la. 


2 
au droit commun. Et, en fait, des associations cult 
tuelles ont été prévues par la loi du 9 décembre 190% 
sur la séparation des Églises et de l’Etat, et par la 
loi du 2 janvier 1907. L 

Parce que les Congrégations prononcent des 
vœux ? Mais la Constitution de 1790 a déclaré solen- 
nellement que « la loi ne reconnaît plus les vœux 
religieux ». Comment faire état de qui, aux yeux 
de la loi, n'existe pas? M. Poincaré, président du 
Conseil des ministres, déclarait à la Chambre, le 
27 mars 1929 (J. O., p. 1394) : « Les vœux ne sont 
pas reconnus par la loi. Ils n'existent pas au point de: 
vuc juridique, mais ils ne sont pas interdits. » Læ 
cause est entendue. < | 

Parce qu'ils portent un costume spécial ? L 

La Cour d'appel d'Angers, le 16 juin 1911, à 
déclaré « qu'aucun texte n’interdisait en France le 
port du costume monastique ». La Cour de Douai 
portait un arrêt identique, confirmé par la Cour de 
cassation le 30 mars 1912. « Tant que les Français 
ne seront point des citoyens en uniforme, le décret 
de la Convention nationale du 8 brumaire demeu: : 
rera donc en vigueur, qui dit : chacun est libre 
de porter tel vêtement et ajustement de son sexe 
qué bon lui semble ». 


Le milliard improductif. 


Signalons que les congréganistes étaient en 190% 
plus de 150 000, ce qui représente un capital de: 
7 000 francs pour chacun. 

« Avec ce capital, ils entretenaient, nous dit: 
M. Hanotaux dans son Histoire de la France (p. 656), 
200 6oo personnes; et particulièrement dans leurs 
hôpitaux: 114 199 malades; dans leurs orphelinats: 
60 225 enfants ; dans leurs maisons de refuge :: 
11 815 jeunes gens: dans leurs asiles : 14 36x aliénés., 

» Dans le domaine de l'instruction, les Congré- 
gations entretenaient 19 574 écoles avec 2 197 77b en-- 
fant. » : 


Seule de tous les Etats d'Europe, la France a-pris 
des mesures d’exception. 1 


Remarquons que les autres Etats lorsqu'ils ont 
établi les lois qui régissent leurs associations n'ont 
fait aucune distinction entre. les Congrégations ef 
les associations de droit commun, Ainsi la consti- 
tution allemande du 1x août rg11, ainsi la loi 
belge du 27 février 1921 reconnaissent aux congré- 
gations comme aux autres associations le droit de 
vivre et la capacité juridique. On verra plus loir 
quel bénéfice ils en ont retiré. 


Les autorisations de l’article 13. 


En vertu de l'article 13 cité plus haut, les Con: 
grégations religieuses devaient, pour se forme 
solliciter une autorisation, Au cours de la discus 
sion de cette loi, il avait été dit formellement au 
Congrégations : « Demandez l'autorisation, € 
quand vous l'aurez obtenue, vous serez en plei 
sécurité ». Confiantes en cette promesse, 456 d 
mandes furent déposées. Pas une d'entre elles : 
fut acceptée, ; | 

Et c’est ainsi que l’auteur responsable de la lo 
M. Waldeck-Rousseau, dut reprocher le 17 jui 
1903, en plein Sénat, à son successeur, d’avo 
transformé une « loi de contrôle » en « loi d'’e* 
clusion ». 

Le 7 juillet 1904, sous le ministère de M. Combe 
une nouvelle loi devait frapper, et mortellemer 
cette fois, non seulement les Congrégations dép: L 
vues d'existence légale, maïs toutes les Cane 


LA ra 


as enseignantes, RER QE avaient été auto- 
risées précédemment au terme de la loi de 1901. 
- En effet, la loi du 7 juillet rgo4 stipulait que 
. « l’enseignement de tout ordre et de toute nature 
_ st interdit en France aux Congrégations ». 


Ce qu’en pensent les juristes. 


la tête du Conseil d'Etat, écrit : « La loi de 1904 
.est une tache dans le recueil des lois françaises, » 
_ M. Duguit, doyen de la Faculté de droit de Bor- 
.deaux : « La législation à laquelle ont été soumises 
_ les Congrégations est arbitraire, tyrannique et spo- 
_ liatrice ; elle doit être purement et simplement 
. abrogée parce qu'elle est une atteinte à l’inviola- 
_ bilité de la propriété, à la liberté d'opinion et d'en- 
_ seignement et au principe d'égalité. » 


La Ligue des Droits de l’homme ? 


À 

L 
: M. Guernut, secrétaire général de la Ligue des 
_ Droits de l’homme : « Pourquoi ne pas assimiler 
\ purement et simplement les Congrégations aux 
autres associations et me pas soumettre au droit 
- commun ? Ni le costume ni la vie en commun 
_ ne sont des traits caractéristiques ou exclusifs. 
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L'obéissance à des vœux étant de l’ordre le plus 


4 

_ intime ne saurait être décelée, » 

4 Ces citations se suffisent à elles-mêmes. 

3 Julien Simon avait raison de s’indigner d’une 

- « loi de colère, d'exclusion, loi qui ne respecte pas 

la liberté des autres, c’est-à-dire qui viole la 

. liberté », et il ajoutait : « Quand vous transformez 
- la République, qui est la liberté, en une secte, 

vous faites le plus grand mal à la patrie, » 


Les premières conséquences des lois de 1901 et 1904. 


« Les lois de 1901 et de 1904, en refusant aux 
_ Congrégations religieuses le droit d'enseigner, les 
ont contraintes à l'exil. 

Ainsi, durent quitter la France ceux-là qui, pen- 
dant tant de siècles, avaient assuré l'éducation du 
peuple, et à leur® tête les fils spirituels de saint 
Jean-Baptiste de la Salle, qui fut le « premier 
ministre » français de l'Education nationale. 

Ils ont bien mérité de la patrie, proclamait en 
1792 la Convention à 

Je veux les voir dans toutes les villes, écrira plus 
tard Guizot, 

$ Et dans tous les villages, ajoutera Thiers. 

E C'est Gambetta lui-même qui, le 29 novembre 
" :188r, écrivait au Supérieur des Ecoles chrétiennes 
pour le remercier « de faire partout aimer la 
France ». 

Gustave Lebon, positiviste renommé et directeur 
de la Bibliothèque scientifique, n'’a-t-il pas écrit : 
« Si j'étais ministre de l’Instruction publique, ma 
première œuvre serait de nommer directeur de 
l'Enseignement primaire et secondäire le Supérieur 
général des Frères. » (La Psychologie de l'éducation, 
chap. vi.) È 

Enfin, Ferdinand Buisson, président de la Ligue 
des droits de l’homme et rapporteur de la loi 
d'exception, proclamait à la Chambre : « Nous 
n'oublions pas, Sœurs de Saint-Vincent de Paul et 
Frères de saint Jean-Baptiste de la Salle, que pen- 
dant deux ou trois siècles, vous avez été presque 
seuls à vous occuper des enfants du peuple, et nous 
ne nous étonnerons pas que le peuple s’en sou- 
_ vienne et vous aime. Nous ne sommes pas, nous ne 
serons jamais des ingrats envers vous. » 


» 
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M. Hébrard de Villeneuve, qui fut longtemps à 


manie, Allemagne, Suisse, Italie, Monaco, Baléares, 


L'exil glorieux. 


F 

Ils partirent donc. Avec eux, ils ont emporté le REX 
visage serein, immuable et immortel de la France, 
le reflet de son génie, l'écho fraternel de sa civilisaæ- 
tion. Et ainsi tout naturellement ils sont devenus, 
en même temps que des missionnaires de leur foi, 
des ambassadeurs et des pionniers de la France spi- 
rituelle. < 

Ils ont instruit les petits enfants des pays loin- 
tains, mais selon des méthodes françaises, dans l'es. 
prit français, et l'amour que ces enfants ont voué 
à leurs maîtres a rejailli sur notre patrie. ua 

Telle est l'explication du miracle français dans le 
monde. Voilà pourquoi et malgré tant d'erreurs, la 
France demeure aimée, estimée et connue. Voilà 
pourquoi on a confiance en elle. 

Aujourd'hui, trente-cinq ans après ces 
d'exception, la France fournit encore 36 pour 100 
de l'effectif missionnaire du monde entier et ces  … 
exilés ont depuis trente ans fondé à travers le monde, L 


pour la plus grande gloire de notre patrie : 
3 Universités, 42 Grands Séminaires comptant 
1227 élèves, 35 Petits Séminaires comptant 
3 779 élèves, 13 897 écoles supérieures, nor- 


males, professionnelles ou élémentaires comptant 
651 6o4 élèves, 684 orphelinats, 115 asiles abritant 
6 000 vieillards, 222 hôpitaux pouvant recevoir 
137 000 malades, 731 dispensaires donnant par an 
6 millions de consultations, 64 imprimeries, 32 lé- 
proseries hospitalisant 3 000 lépreux. : aa. 
Voici, à titre d'exemple, la statistique d’une des sig 
Congrégations les plus importantes : l'Institut des 
Frères des Ecoles chrétiennes. LA e 
Les fils de saint Jean-Baptiste de la Salle ont 
actuellement fondé dans le monde : ÿ 
Europe. — 825 maisons, 8 526 Frères, 173 005 élèves ? 
dans les pays suivants: France, Belgique, Hollande, 
Angleterre, Irlande, Ecosse, Autriche, Hongrie, Rou- 


Espagne, Grèce, Bulgarie, Tchéco-Slovaquie ; ee 
Asie, — 59 maisons, 751 Frères, 25 338 élèves dans 
les contrées suivantes : Turquie, Palestine, Colombo, 
Penang, Birmanie, Malacca, Malaisie, Chine, 
Annam, Tonkin, Cochinchine, Cambodge, Phi- a 
lippines, Japon et Mandchourie; de: 
Afrique, — 56 maisons, 626 Frères, 19 914 élèves 
répartis dans l'Algérie, la Tunisie, le Maroc, l'Egypte, | 
le Congo, les îles Madagascar, Réunion et Maurice L 
et Le Cap; ; 

Amérique du Nord. — 200 maisons, 2 068 Frères, 
63 349 élèves du Canada, des Etats-Unis, des An- 
tilles, du Mexique ; 

Amérique du Sud. — :19 maisons, 1 366 Frères, 
33 217 élèves des pays suivants : Colombie, Vene- 
zuela, Equateur, Argentine, Chili, Brésil, Pérou 
et Bolivie ; 

Océanie. — 16 maisons, 116 Frères, 3 024 élèves. 

Total général 1275 maisons, 14353 Frères, 
6 334 sujets en formation et 321 84o élèves. (Sta- 
tistique de 1936.) 


Partout où ils sont, on aime la France. 


Quelques témoignages d'étrangers 
qui leur doivent leur éducation. 


Au Canada, — Le 28 septembre 1937, à l’occasion 
du 100° anniversaire de l’arrivée des Frères des 
Ecoles chrétiennes au Canada, le Conseil de l’In- 
struction publique tenu à Québec votait un ordre 
du jour où il dit: « Le Conseil exprime son admi- 
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ration et sa reconnaissance envers les fils de saint 
Jean-Baptiste de la Salle dont l’œuvre centenaire 
sur le sol canadien est inséparable de l’histoire de 
l'instruction publique dans la province de Québec. 
11 leur adresse ses félicitations et ses meilleurs vœux. 
I] souhaite que leur rôle bienfaisant grandisse sans 
cesse dàns notre pays. » 

“Tandis que la politique française a voulu que 
fa leur influence disparaisse du nôtre. 


En Colombie. — En 1919, le Supérieur général de 
J'Institut, qui avait trouvé refuge dans un petit coin 
de Belgique, recevait un message de félicitations 
du Sénat et de la Chambre de Colombie « pour 
l’œuvre d'éducation accomplie par les Frères durant 
vingt-cinq années ». ‘Ce pays leur en est si recon- 
naissant qu'il célèbre solennellement par un jour 
de congé le 25° anniversaire de l'arrivée des Frères. 

- La Colombie et le Nicaragua n'ont-ils pas confié 
aux Frères des Ecoles chrétiennes la direction de 
l’Institut supérieur de pédagogie ? C'est-à-dire la 
formation des inspecteurs scolaires et des directeurs 
.d’Ecoles normales. Quel magnifique hommage rendu 
à. notre culture ! 


En Orient, — Les modestes cours de droit orga- 
__  nisés en 1890 par Je Fr. Gervais-Maric deviennent 
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cette magnifique Eco'e de droit du Caire qui, en 


- vingt-cinq ans, compte parmi ses licenciés 300 élèves 
des Frères. A Alexandrie, les Frères instruisent 
3.000 élèves dont 150 à peine sont Français. 


+ Ja lettre d’un ancien président du Conseil. — 
À l'occasion de la 3° législature de $S. ‘Exec. Tewfick 
Nassim Pacha, alors président du Conseil, et ancien 
_ élève des Frères du Caire, ses anciens maîtres lui 
-envoyèrent leurs vœux. Le président du Conseil 
y répondit en les termes suivants 
4 


. {« Très cer FRÈRE DIRECTEUR, : La plus vive 
des émotions m'a rempli le cœur à la lecture de 
votre touchante lettre, Rien ne m'attendrit, en 
effet, autant que les sincères souhaits et les sympa- 
. thiques félicitations des admirables éducateurs à qui 
je dois peut-être le meilleur de moi-même. Aussi 
2 mon plus ardent désir est de pouvoir réaliser les 
vœux que vous voulez bien former pour le succès 
de ma redoutable mission, Mes maîtres m'avaient 
appris à lutter sans découragement pour les bonnes 
causes en m'appuyant sur le secours de la divine 
. Providence. Plus que jamais je m'appliquerai à 
suivre leurs précieux conseils, heureux de songer 
que de nobles.cœurs et de grands esprits seront 
toujours là pour me soutenir de leurs sentiments 
et de leurs pensées, 

» Merci donc, très cher Frère directeur, et veuillez 
avoir l’obligeance d'être l'interprète des mes sen- 
timents auprès de tous les professeurs du cher col- 
lève dont je garde le plus pieux des souvenirs, » 

» Le Caire, r7 novembre 1934. 


» Tewricx Nassim. » 


À Damas, — Aujourd’hui même, alors que la 
situation est si délicate, voire douloureuse, le collège 
des Frères Maristes, élabli dans la capitale syrienne 
depuis 1919, comptait en 1938 : 718 élèves, parmi 
lesquels : 97 Français seulement et 472 musulmans. 

= Les petits-fils du président de la République 
Hachem bey El-Atassi, les fils du président du 
Conseil Djamil Mardam bey, les enfants ou les 
neveux des plus hautes personnalités politiques 
figurent parmi ces élèves, 

On ne saurait témoigner de manière plus écla- 
tante de l’œuvre loyale, bienfaisante, en un mot, 
bien française, accomplie par ces établissements, 


« Documentation 
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Catholique » 
. 4 Ce PACS ÉeR 
. LA : _ & 
Tous les Français qui les ont vus à l’œuvre 
ont dit leur mérite et la bienfaisance nationale 
de leur apostolat. 


M. Alexandre Ribot, dans la séance publique de. 
l’Académie du 21 novembre 1912; évoquait le sou-. 
venir de ce frère Evagre, fondateur d'écoles en Orient, 
où plus de 4o-o0oo enfants furent instruits. Il rap-. 
pelait que le consul de France, à Jérusalem, l'avait. 
signalé « comme un des ouvriers qui ont le mieux 
travaillé là-bas pour notre pays ». 

Alexandrie, — Le président de l'Alliance française, 
ancien président de la Chambre de commerce fran- 
çaise, écrivait: « Si nous, Français, avons gardé en. 
Egypte, dans le domaine intellectuel, une supé- 
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riorité, c’est aux Frères que la France le doit ;. 
nous commettrions une sorte de suicide moral en. 
ne les soutenant pas de toute notre force en. 
Orient. » 

Ce témoignage prend une singulière valeur lors- 
qu'on sait que son auteur avait été un des fonda- 
teurs de la mission laïque. 


Un arrêté de Galliéni. 

. En 1904, alors qu'on les interdisait en Frânce, 
le général Galliéni, gouverneur de Madagascar, appe- 
lait les Frères à son secours et prenait l'arrêté 
suivant : j | 

« Considérant que les Frères des Ecoles chrétiennes 
ont obtenu déjà des résultats considérables au point 
de vue de l’enseignement français à Madagascar; 

» Considérant que l'administration locale a le 
devoir de récompenser leur dévouement et d’encou- 
rager leurs efforts qui ont pour but de favoriser. 
le développement de l'influence française dans notre 
nouvelle possession, et qu'il y a lieu, notamment, 
de les aider à ouvrir à Tananarive de nouvelles” 
écoles placées sous le contrôle du directeur du 
service de l’enseignement ; | 

» Arrête 

» Article premier. — Cinq nouvelles écoles*seront 
| confiées, à Tananarive, à la direction des Frères-des 
Ecoles chrétiennes, » ee 


Pourquoi cette admiration et cette gratitude P 
C'est que l’œuvre de nos religieux maintenait ou 
imposail l'influence française. 

Lors de son voyage en Proche-Orient, M. de. 
Grandmaison, député, s’entendait dire en Palestine 
par le consul italien: « Il y a quarante ans ici, 
c'est l'italien qui était parlé dans presque toutes 
les écoles primaires ; aujourd’hui, c’est le français. » 

Ce témoignage étranger se suffit à lui-même. 


Mais voici pour l'illusirer, une anecdote bien 
édifiante : 
Les Allemands doivent parler français. — Un 


jour, l’Allemagne s'occupant de construire le che- 
min de fer de Bagdad avait rêvé de jalonner de postes. 
allemands cette longue route qui deviendrait -ainsi 
un instrument de pénétration pour sa culture. Mais 
l’immense machine germanique rencontra le grain 
de sable qui enraye les plus merveilleux engre- 
nages ; Ce grain de sable, ce fut une école de Frères 
qui s’improvisa dans l’agglomération de Haydar- 
Pacha. L'Allemagne avait bien créé une école alle- 
mande pour les enfants des ouvriers qui travaillaient 
sur la ligne, mais, du jour où les Frères arrivèrent, 
l’école allemande se vida. Et le succès de nos reli- 
gieux français fut si évident, si impérieux, que les! 
capitaux allemands durent renoncer à traîner à. 


. + ; 2e = | 
leur remorque la langue ong 
| chemin de fer allemand de Bagdad, c'est le fran- 
+ çais qu'on parlait, et M. Huvelin, professeur à l'Uni- 
 versité de Lyon, racontait au Congrès français de 
: La Syrie, tenu à Marseille en 1919, que les ingé- 
_ nieurs allemands avaient été obligés d'apprendre 
_ notre langue pour se faire comprendre de leurs 
_ contremaîtres et de leurs ouvriers. 
Les Frères, par leur seule présence, avaient infligé 
_ au pangermanisme la plus cuisante de ses défaites. « Je 
… ne sais pas, proclamait M. Huvelin, si l'histoire nous 
- fournit un autre exemple de la conquête pacifique 
d’un pays par une langue, » 


Tous les ministres des Affaires étrangères ont 
défendu. ces ambassadeurs gratuits que sont nos 
religieux. | 
. En 1904, M. Georges Leygues déclarait: « Nous 
avons dans le monde de graves intérêts à sauve- 
garder, qui seraient compromis si nous rompions 
l'immense réseau d'écoles, d’orphelinats, d'œuvres 
de tout genre, que les missions françaises ont 
fondé. » | 


En 1905, M. Delcassé déclarait: « Ne m'obligez 


pas à sacrifier les 300 écoles qui ont besoin de notre 


aide, et à conduire pour ainsi dire, par la main, 


les 85 o00 enfants qui les fréquentent (ces chiffres 
s'appliquaient à la population scolaire de tous nos 
établissements congréganistes à l'étranger), qui, 
_ en ce moment, parlent la langue française, qui sont 
à imprégnés des idées françaises, qui grandissent à 
: l'ombre du drapeau français, dans les écoles rivales 
où ce n’est pas de la France qu'ils entendront 
" parler, » È 
…_ En 1906, M. Stephen Pichon déclarait : « Nous 
” ne devons pas perdre de vue qu'en Orient toute 
—_ une partie de notre clientèle préfère encore l'ensei- 
gnement congréganiste. Que ferez-vous de. cette 
clientèle? Pour la satisfaction de supprimer une 
subvention qui ferait disparaître l'école congréga- 
niste, allez-vous risquer de faire passer toute cette 
» clientèle sous l'influence étrangère ? » 


M. Poincaré, à son tour, déclarait en novembre 


… 1916, devant la Commission des affaires étrangères, 
que la France ne laisserait certainement pas amoin- 
drir, en Orient, le patrimoine moral constitué par 
les établissements des Frères des Ecoles chrétiennes 

- et des Filles de la Charité. 


Quelques hommes poliliques non suspects de clé- 
ricalisme ont témoigné avec une loyauté à laquelle 
il convient de rendre hommage de l'œuvre admi- 
rable accomplie dans le monde par les religieux 
français. Depuis, M. Waddington, félicitant le supé- 
rieur de l’Institut, jusqu'à M. Félix Faure affir- 
mant aux élèves d'Alexandrie que la France est fière 
du dévouement de leurs maîtres (1884); c'est M. de 
Freycinet « assuré du dévouement patriotique des 
Frères » (1886); c’est M. Barthélemy Saint-Hilaire 
« heureux de pouvoir aider un Institut qui con- 
tribue dans une large mesure à la propagation de la 
langue française » (1887); c’est M. Goblet « rendant 
hommage à leur dévouement patriotique » (1888). 

Enfin, le 11 août 1911, l'ambassadeur de France 
à Constantinople, M. Bompard déclarait : « Les 
- Frères sont les meilleurs promoteurs de l'influence 
française et les plus utiles auxiliaires de l’action 
diplomatique » ; et M, Raymond Poincaré, président 
. du Conseil et ministre des Affaires étrangères, écrit 

en 1912, au consul général de Smyrne : « Vous 
- voudrez bien exprimer mes remerciements aux 
» Frères des Ecoles chrétiennes pour les nouveaux 
services qu'ils viennent de rendre par leur fermeté 

à la cause de la France en 


et leur dévouement à 
Orient. » 


| Témoignagès divers recueillis au cours de son È 


+ 


enquête par M. Raoul Follereau, président 
de la Ligue d’union latine. PER 


Abrogeons toules les lois qui mettent hors du droit : 
commun les religieux. C'est une question de justiie 
élémentaire. ‘ + 480 
En outre, tous ceux qui ont vu le bien que font les ei % 
religieuses et les religieux français à l'étranger, leur 
vouent nécessairement une admiration profonde, | ; MITA 
Signé : Louis Marx, A 7; 
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député de Nancy. 


Lys : L 

À se 

Au cours de mes nombreux voyages hors de France, 
j'ai acquis la conviction que les écoles religieuses fran- 

çaises à l'étranger constituent autant d'ambassades de 
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France, qui méritent — sous toutes les formes — notre 
aide nationale, ee A "à 
. 4 ne Cat 
Toutes mesures qui contrarient le recrutement de 1 “M 
cadres sont, non pas des erreurs, mais des crimes contre Ne: 
la patrie. Ni DE 
. n . . . . CRETE) . . . 2 Lé , . ° et Lopi sh 
Signé : GEorGEs DEsBoNs, nn . 
avocat à la Cour. Ÿ Ce A 
PAS 
OT - 
0 + . . . . . . . . . . . . . . PF. è & 7 


Témoin émerveillé de l’œuvre accomplie par nos mis- 
sionnaires en Turquie, en Chine, au Siam, où j'ai résidé 
pendant de longues années, de leur dévouement, de leur +2 
désintéressement et des services rendus par eux à la cause 
de l'influence et du prestige français, je souhaite que : 
prenne fin un régime qui compromet gravement cette à 
influence et ce prestige et qui, s’il était maintenu, risque 
rait de porter un coup mortel au rayonnement de la 
France au dehors. . TA Q'E 4 
. ’e K pu 


? 


À : | 

ÿ Signé : P. pe MARGERIE, pe 
ambassadeur de France. Cu 
Es ‘ :. SPT ER 

J'ai trop souvent, au cours de ma carrière, eu l'occa- 
sion d'apprécier les services que rendent à l'étranger nos 


Congrégalions missionnaires pour ne pas vous assurer de 
mon adhésion. Plus que jamais il importe de faciliter le 
recrutement de religieux qui servent si bien notre pres 
tige et notre influence. Le retour au droit commun ne 4 

re 


constituerait d'ailleurs pas pour eux un privilège, il ne ! 
serait que de stricte justice 7 
. . . . . . . . . . . . . 2 , . . " 
Le 
Signé ;: René DorLor, . ” 
: ministre plénipotentiaire.” Lx. 


J'ai voyagé à diverses reprises dans l'Europe du Sud-Est, 
en Syrie, en Egypte ; dans tous ces pays, j'ai constaté la 
très grande importance du rôle de nos missionnaires; 
c'est À eux et à leurs établissements de tous genres, d'édu- 
cation et d'assistance notamment, que l’on doit le maintien 
de notre influence et de notre langue dans ces pays. En 
cerlains d'entre eux, même non chrétiens, comme l'Egypte, 
ils élèvent une grande partie de l'élite de la population. 

Aussi les autres pays qui ont la chance de pouvoir 
recourir à ce mode d'influence si efficace et si peu coû- 
teuse, l'Ilalie par exemple, le font-ils avec êmpressement. 
Nous, nous n'avons pas même su jusqu'ici abroger des ? 
lois prises avant la gucrre qui sont contraires aux principes 
fondamentaux de liberté et d'égalité, et qui courent Île 
risque de faire passer en des mains étrangères, faute de 
personnel français, des établissements créés par nous et 
qui seraient immédiatement retournés contre ‘notre 
influence. 


. . . , . . + . . . . . e . . . . . CA 


Signé : Louis Le Fur, 
professeur à la Facullé de Droit. 


ch 
x, 


A9 


NH faut avoir vu sur place l’œuvre accomplie par les 
missionnaires français, hommes ou femmes, dans les 
hôpitaux, les écoles, les Universités, fondés, organisés, 

‘ entretenus par eux, pour bien apprécier le prix de leurs 
efforts et les résultats obtenus. On admire alors mieux le 
. dévouement et l’abnégation dont font preuve ces compa- 
triotes qui n’attendent aucune récompense terrestre et qui 
ne travaillent que pour l'accomplissement de leur mission 
religieuse et pour le service de la patrie lointaine. 
J'ai pu les voir à l'œuvre en Extrême-Orient, dans les 
_ deux Amériques, dans divers pays d'Europe ; partout je les 
ai trouvés travailleurs infatigables, dignes enfants de Ja 
- . France, entourés du respect des étrangers, animés des 
= plus beaux sentiments envers la patrie. N'en ont-ils pas 
donné une preuve évidente en 1914 quand ils apprirent 
que la France était en danger et qu’on les vit accourir 
de tous les coins du monde pour servir aux armées P 

_ Si vous demandez à des hommes d'Etat de bien des pays 
ce qu'ils pensent de l’enseignement donné chez eux par 
les missionnaires français, ils vous diront tout ce qu'ils 
doivent de succès personnels à la culture française reçue 
_ .-grâce à nos compatriotes dans leurs écoles ; ils ajouteront 
que leur sympathie envers la France est due à l'influence 
de nos missionnaires. 

C'est là un fait si connu que d’autres pays se sont ins- 
 pirés de notre exemple et qu'ils cherchent, depuis quelque 
_ temps, à nous supplanter en tirant de l'activité de leurs 
propres missionnaires les mêmes avantages que le travail 
séculaire des missionnaires français a valus à la France. 
? Aussi veillent-ils à encourager le recrutement de leurs 
3 = - missionnaires et les secondent-ils en leur fournissant d’im- 
_ portants subsides. En ce qui concerne nos compatriotes, 

j'ai souvent admiré les résultats remarquables qu'ils obte- 

naient avec des ressources minimes grâces à un désintéres- 
_ sement et une noblesse de caractère auxquels il faut 
_ . rendre hommage. C’est À eux comme à nos autres com- 
=  patriotes civils que je pensais quand je disais à Honfleur : 

« Je n'ai eu qu'un regret, celui de les voir si peu nom- 
. breux en face d’autres colonies rivales; il est vrai que leur 

_ intelligence, leur activité, la dignité de leur vie compen- 

paient l'infériorité du nombre. » 

Dans la lutte toujours plus âpre engagée entre les 

. «les peuples dirigeants pour développer leur influence dans 

le monde, notre pays ne saurait négliger aucun concours. 

? _ Dans cette compétition l'arme de la France est essentielle- 

va ment pacifique : sa culture. Elle veut se faire connaître et 

apprécier la valeur de sa culture et elle ne peut mieux 

y parvenir qu’en intensifiant ses efforts pour répandre 

toujours plus au dehors la connaissance de la langue fran- 

çaise, Or, c'est précisément la tâche que poursuivent nos 

missionnaires à l'étranger, tout en remplissant leur mis- 

sion religieuse, Il est dans l'intérêt même de la France 

non seulement de ne pas entraver l’œuvre des Missions 

françaises, mais au contraire de la faciliter et surtout de 

permettre le recrutement des Ordres religieux : déjà un 

arrêt momentané a diminué le nombre des Français dans 

les établissements à l'étranger et leur a enlevé, dans cer- 

tains pays, la direction des écoles en la faisant passer entre 

les mains de missionnaires d’autres pays ; il en résulte natu- 

rellement un danger pour nous et c’est à cet inconvénient 

qu'il importe de remédier sans plus tarder en permettant 

à nos missionnaires de reprendre en France, en toute 

liberté et en pleine activité, le recrutement de leurs 
membres. 
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Signé : Nicomte px FONTENAY, 
ambassadeur de France. 


. , . . . . . . . . . . e e e . " * . 


Au cours de mes missions à l'étranger, j'ai constaté que 
Ja France n'avait pas de meilleurs serviteurs que les 


Si 1. TNPRE ROSE 


« Documentation Catholique » 


temps, le conflit entre l'Eglise et l'Etat appartient au 


membres de Congrégations qui constituent pour notr 
un admirable service de propagande gratuit. 

Je n'ai jamais rencontré à l’étranger un Français, quelle à 
que fût son opinion politique ou religieuse, qui ne témoi- 
gnât son admiration pour l’œuvre de nos missionnaires. En 
Orient, en Extréme-Orient, en Amérique du Sud, en 
Afrique, en Espagne, la culture française n'a perde de 
terrain qu’en raison de la diminution du nombre des reli- 
gieux et des religieuses français dont le recrutement a été. 
malencontreusement contrarié par une législature désuète. 
Cette législature reste le témoin d’une erreur bien regret. 
table du parti radical : l’anticléricalisme. Cette erreur que 
n'avait pas commise le roi Henri IV, le plus grand des 
radicaux de France, de ce pays où le bon sens a toujours. 
le dernier mot, nous a causé les plus grands dommages. 
Heureusement, comme l’a justement constaté M. Chau- 


passé ;. le parti d'Henri IV, celui des politiques, celui des” 
sages radicaux français l’a emporté. 


. . . . . 0 . . . . . . . . ° 0 e e 0 


Signé : E. ne PERETTI nE LA ROCCA, ; 
ambassadeur de France. ee 
Mon opinion n'a point varié un seul jour. 2, 


Je n'ai jamais pu comprendre comment le pays des 
Droits de l'homme et du citoyen pouvait trouver naturel 
d'accorder à un religieux le droit de vote, de lui faire subir. 
les mêmes charges fiscales, militaîres et sociales, qu’à un 
autre citoyen, et en même-temps lui refuser, lorsqu’ il a 
un diplôme de l'enseignement, le droit d'enseigner. 


. . . . . e . . . e . . . . . « . 


Signé : Jacques BArpoux, 
de l'Institut. 


Partout où je les ai trouvées établies (les Missions catho 
liques françaises) au cours de ma carrière, en Extrême 
Orient, en Orient, en Amérique du Sud, je n'ai cessé de 
Coustiter les excellents résultats obtenus par elles. 1 

Ce n'est pas seulement l’enseignement et la diffusion de. 
notre langue ; ce n’est pas seulement le rayonnement de. 
nos idées, de notre influence morale et politique qu’elles 
ont su propager avec un admirable esprit patriotique, c'est, 
encore, et ceci devrait frapper certains esprits préverius, 
l’appréciable développement commercial des produits fran- 
çais dans toutes les régions où sont fixées des Msn 
françaises. 

Là où, par suite des lois de 1904, lé recrutement de ces. 
Missions, a été arrêté, j'ai pu constater partout le recul de. 
notre influence civile et économique. Qu'il me suffise de 
citer en Argentine et au Chili le mal fait par la disparition 
du noviciat des Pères des Sacrés-Cœurs de Picpus. Lente- 
ment, mais sûrement, leurs maisons dans ces pays passent 
à des religieux étrangers d’une mentalité rien moins que 
favorable à la France. L'élite de ces pays, qui parlait fran 
çais et nous était tout acquise, parle maintenant d’autres 
langues et nous ignore, si elle ne nous est pas hostile. 

C'est pour cela que j'ai toujours réclamé l'abrogation 
des lois de 1904 et le retour des religieux français au 
droit commun. Ce n'est pas seulement parce que les lois 
d'exception sont contraires à notre idéal de justice et de 
liberté, mais parce qu'en l'occurrence ces lois attaquent | 
gravement le patrimoine moral, intellectuel, politique et 
économique de la France à l'étranger. | 


e . . . Û . . , . . . . e e e . e ee. 2 


Signé : J. pes LonNccHawrs, 
minisire de France. 


AA RENE TA LEE EU 


Je souhaite que mon témoignage puisse contribuer à! 
modifier une situation déplorable au point de vue de nos 
intérêts moraux et matériels et qui n’a pas médiocrement 
contribué à diminuer le prestige de la France. 


Je me bornerai à des constatations. J'ai été d'abord 


| consul, puis consul général au Caire, de 1913 à mars 
1916 ; puis à Alexandrie, jusqu'à la fin de 1920. Sur 


_ 13 000 élèves en chiffre rond qui fréquentaient nos écoles, 


_ au moins gooo étaient envoyés par leurs parents dans 


celles des Frères de la Doctrine chrétienne, des Pères des 
Missions Africaines, des Pères Jésuites pour les garçons, 
des Dames de Notre-Dame de Sion, des Sœurs de Saint- 
Vincent de Paul et des Dames du Sacré-Cœur pour les 


_ filles. Les subventions réparties entre ces établissements 


représentaient environ x franc par élève. Ceux-ci étaient 


en minorité des Français ; puis des Arméniens, des Grecs, 


des Italiens, des musulmans et des Israélites égyptiens 
_ dont beaucoup, après avoir commencé leurs éludes dans 


leurs propres écoles, venaient les terminer dans les nôtres. 


“— Le personnel enseignant, en ce qui concerne spécialement 


| 
| 


nombreuses cérémonies, 
_ tives. Combien de fois n'ai-je pas vu jouer la Fille de 


_ Les Frères de la Doctrine chrétienne, recrutés principale- 


ment en France, provenaient des noviciats de Turin et de 
Belgique, leurs maisons de France ayant été fermées. Nul 
ne me contredira cependant si j'ajoute avec quelle ferveur 
ils inspiraient l'amour de notre pays à leurs élèves, non 
seulement par leur enseignement, mais à l’occasion de 
représentations, séances récréa- 


Roland et l’Ami Frilz, sans compter des sketches dus à 
_ l'inspiration des maîtres et de leurs élèves ! Et les premiers 
n'étaient autorisés à revenir pour de brefs congés que 


_ tous les sept ans dans leur famille. 


En 1914, tous ces religieux, sans la moindre défaillance, 


ont répondu à l'appel de la patrie; Il ne resta plus en 


Egypte que ceux âgés d'au moins 48 ans. Aucun établis- 
sement ne fut cependant fermé, les anciens multiplièrent 
leurs efforts, ils furent aidés par d’autres expulsés de 
Turquie. 

Parmi les ministres égyptiens, avec qui mes fonctions 
et mes relations amicales me mettaient constamment en 
rapport, plusieurs et non des moindres rappelaient volon- 
tiers qu'ils avaient fait toutes leurs études chez nos reli- 
gieux. Je ne citerai à titre d'exemple que Ziwer pacha, 
plusieurs fois ministre des Finances, puis président du 
Conseil ; Fakry pacha, longtemps gouverneur d'Alexandrie 
et ministre d'Egypte à Paris depuis plus de vingt ans. 
Dans une déclaration émouvante, celui-ci a fait encore ces 
jours derniers un éloge retentissant de ses anciens profes- 


seurs. ]l aura appris à nombre de Français que, si notre : 


langue est encore couramment parlé dans la vallée du Nil, 
c'est grâce à eux. 
Je n’entends ni diminuer ni mésestimer le rôle de la 


“mission laïque et de l'Alliance israélite universelle, ni de 


certaines écoles privées, mais elles n'ont fait que suivre 
l'exemple qui leur a été donné. Si mes souvenirs sont 
exacts, c'est vers 1846 que les premières écoles congré- 
ganistes ont été créées en Egypte. 

Elles n'ont pas cessé d'avoir les appuis et les encourage- 
ments du gouvernement local, 

J'ai été également consul général de France à Londres 
de 1920 à 1924. Je me souviens qu'une des réceptions les 
plus émouvantes qui me furent faites fut celle à laquelle 
je fus convié par les Pères Jésuites. Sur une centaine 
d'élèves, beaucoup plus de la moitié portaient sur leur 
soutane les croix de guerre, de la médaille militaire ou 
de la Légion d'honneur, Ils avaient revêtu la capote ou 
la tunique d'officier pendant quatre ans, mais ils avaient 


-été contraints de repasser la Manche dès leur démobili- 
sation. 


J'ai eu-enfin l'honneur d'être ministre de France à 
Téhéran de 1924 à 1926 et ministre délégué à la rési- 
dence générale de France à Tunis jusqu'en janvier 1934. 


_ En Perse, ce sont les Pères Lazaristes que j'ai vus à l'œuvre. 
| Leurs écoles. de Téhéran, Chiraz, Ispahan, Ourmiah, sont 


nombreuses | que celles d'Egypte, mais éllés sont 
prospères, bien qu'ayant aussi d'énormes diffi- 
FORM pe 


| dence, des Sœurs Bleues de Castres, de l’orphelinat fran- : 


| des couvents de ce genre qui accomplissent bénévolement 


cultés à recruter leur personnel enseignant. C’est Raymond 
Poincaré qui, à la fin de la guerre, fit attribuer une 
subvention de 300 000 francs au R. P. Chatelet, et 
d’hui curé à Metz, pour poursuivre son œuvre, ar 
J'ai connu à Tunis le fondateur de la première Sole: 
française, un bon Frère alsacien qui, pendant plus de 
soixante ans, donna son enseignement à des générations 
d'hommes. ‘à : 
Notre intérêt autant que la justice nous commande PTE 
revenir sur des errements regrettables, Il est 
d'abroger les lois de 1904 et de permettre le retour des 
religieux français au droit commun. “ 


. 


Signé : vas Bonzon, 
ministre de France. 


Pendant ma mission en Argentine en 1937, j'ai const: 
quel rôle considérable jouaient les collèges dirigés par 
Ordres religieux français dans l'éducation de la jeunesse 
du pays. 

A Buenos-Ayres seulement, les collèges suivants: La 
Salle, dirigé par les Frères des Ecoles chrétiennes ; San 
José, par les Pères du Sacré-Cœur de Bétharram ; Champa.… 
gnat, par les Frères Maristes ; San Miguel, par les Pèrès 
de l’Immaculée-Conception de Lourdes; Lacordaire, par 
les Dominicains, sont fréquentés par les enfants de l'élite ( 
argentine ; ils donnent l'enseignement national argentin, 
mais conservent au premier rang de leurs préoccupations 
l’enseignement de la langue et de la culture françaises. 

Il en est de même pour les filles, qui suivent les cours 
donnés par les religieuses françaises dans les couvents de 
la Sainte-Union des Sacrés-Cœurs, du Sacré-Cœur, 
d'Euskal-Eches, de l’Immaculée-Conception, de la Provi 


çais, etes À 
Toutes les grandes villes d'Argentine ont des collèges e 


une œuyre française admirable, très supérieure aux propa- 
gandes les plus dispendieuses. A À 

Malheureusement, le recrutement français du personnel 
enseignant se tarit ; le jeune personnel est en grande partie 
étranger, parfois mal disposé à l'égard de la France à cause 
de sa réputation anticléricale. Soutenir ces institutions par 
tous les moyens est un devoir impérieux pour le gouver- 
nement de la République ; il y va de l'influence et du pres- 
tige de la France. 


Signé : Général PAUL AzAN, , 
chef de la mission mililaire en Argentine. 


Je suis d'autant plus à l'aise pour vous répondre que » 
je suis protestant. Mais j'estime comme vous qu'à notre ' 
époque, après la guerre où les prêtres de tous les cultes ke 
ont fait leur devoir comme tous les Français, il est inique " 
de jne pas leur laisser la liberté dont jouissent tous les 4 
citoyens. Aujourd'hui, il faudrait qu'un nouveau Concordat 
règle toutes les questions dont vous me parlez. Non seu- Un. 
lement il est indispensable d'abroger les lois de 1:904, 
mais il faut que la France comprenne le tort qu'elle se fait 
dans le monde en entretenant les querelles religieuses. 


Signé : Général Brecan», 
grand-croir de la Légion d'honneur. ; 


Vous avez bien voulu me demander si j'élais partisan 
de l'abrogation des lois de 1904 et du retour des religiue 
français au droit commun. 

Je répogds oui et n'ai mul besoin d'en appeler à mes 
principes ou d’inyoquer mes convictions pour le faire. 

Oui, parce qu'il est illogique que, dans le pays des Droits 
de l'hbrame et du citoyen, il y ait des citoyens soumis 
à une législation d'exception, et parce qu'il est absurde 
qu'un régime démocratique donne un exemple d'arbitraire 
aux régimes dictatoriaux. 


» 
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Oui, parce que l'intérêt national le commande. Ayant 
servi et représenté mon pays à l'étranger pendant plus 
de trente ans, je me permets de croire que j'ai quelque 
autorité pour l'affirmer. 

J'ai vu nos Ordres enseignants et hospitaliers à l’œuvre. 

Je sais ce que des Lazaristes, des Jésuites, des Domi- 
nicains, des Capucins, des Assomptionistes, des Maristes, 

des Frères des Ecoles chrétiennes, des Dames de Sion, 
des Sœurs de Charité, des Petites-Sœurs des Pauvres, 
peuvent faire pour le rayonnement de la France. 
Je sais que ces religieux et ces religieuses sont animés 
. d’un patriotisme ardent auquel on peut faire appel à tout 
propos et en toute circonstance, et je sais quelle peut 
être leur influence, à titre non pas. seulement collectif, 
mais individuel, sur tous ceux qui les approchent. 


. . e . . e e . e . e. e . e Q e . 0 


Signé : Louis pe VIENNE, 
ministre plénipotentiaire. 


Je suis partisan de l'abrogation des lois de 1904 et du 
retour des religieux français au droit commun. 
Cela pour assurer « l'union de toutes les forces fran- 


 çaises », et aussi parce que j'ai pu, au cours des nom- 


breux voyages de conférences que j'ai faits en tous pays, 

constater les services immenses que rendent à la France 
= DAS 

les collèges religieux. 


° . . . 0 . 0 e . . . ° , . 


Signé : Annré MAUROIS, 
de l'Académie française. 


L'exil des religieux a desservi 
et dessert l’intérêt général. 


Comme on le voit, les lois de 19017 et de 1904 


_ ont abouti à une œuvre de propagande française 


dont on a jugé par ce qui précède de l'importance 
et de la valeur. Maïs même à l'étranger les collèges 


_ religieux demeurent frappés à mort devant l’im- 


possibilité d’assurer le recrutement du personnel 
enseignant. La loi de 1go1 refusant la possibilité 
pour les Ordres religieux de se recruter, d'avoir en 
France les maisons de formation qui leur sont indis- 
pensables; abandonnait à une mort lente, mais im- 
placable ceux qui, une fois de plus, hors de France, 
comme jadis chez nous, avaient bien mérité de la 
patrie. 


Quelques chiffres. 


Il y avait en 1904 : 178 écoles des Frères à 
l'étranger. 

Il y en a aujourd'hui plus de 1 200. 

Bravo | dira-t-on, et nous applaudissons 
chacun, 

Mais les Frères français enseignant à l'étranger 
qui étaient encore en 1919 au nombre de 4 823 
n'étaient déjà en 1929 que 2 546. 

Tandis que les étrangers qui étaient én r919 au 
nombre de 313 étaient en 1922 au nombre de 838. 

Depuis, la régression française a pris une allure 
de catastrophe. 

En 1904, les religieux français au sein de l’Institut 
des Frères représentaient 75 pour 100 de l'effectif 
total des religieux. 

En 1928, ils n'étaient plus déjà que 45 pour 100. 

Aujourd’hui, ïls ne doivent 
30 pour 100. 

Et c’est pourquoi le Conseil directeur, qui se 
composait en 1903 de 12 Français, avait déjà admis 
en son sein en 1928 5 étrangers. 

Il en compte aujourd’hui 6 sur 1x2. 


avec 


« Documentation Catholique » 


pas atteindre 


Un supérieur français. 


encore 


Sans doute, le Supérieur général est 


Français. 

Mais pour combien de temps? 

Que demain une élection s'impose, qui peut 
assurer qu'il ne sera 
ou un Allemand P 

Et alors si le consul d’ltalie rencontre à 
en Palestine un parlementaire français, il pourra 
prendre sa revanche. 


nouveau . 


pas remplacé par un lialien | 


Si pénibles que soient ces vérités, il faut les : 


dire, afin que plus tard on ne vienne point avouer : 
« Nous ne savions pas, nous ne croyions pas que 
c'était si grave. » 


C'est fatal. — Le cardinal Van Rossum, préfet 
des Congrégations, déclarait il y a quelques mois : 
« J'aime sincèrement la France et surtout les mis- 
sionnaires français qui sont les premiers du monde. 
Mais je suis préfet de la Propagande et j'ai charge 
de pourvoir aux besoins de Missions. Ces besoins 


s'étendent de jour en jour, et quand me manquent 


les missionnaires français, je dois forcément confier 


 s 


à d'autres nations les nouveaux champs ouverts 


à la semence évangélique ou même une partie des 


domaines que la France avait défrichés. Le remède 
à cette situation n’est pas à Rome, il est en France. 
A vous de l’employer. Dites bien cela à vos com- 
patriotes. » 


Veut-on quelques chiffres ? 


Colombie, — En rgro : 160 Frères français ; en 
1939, 65 Frères français, tous âgés et nombre d'entre 
eux infirmes. D'où l'impossibilité de répondre aux 
demandes qui leur sont faites d'ouvrir de nouvelles 
écoles. 


Chez les Pères Blancs. — « Les Pères Blancs 
étaient, en 1go2, en voie de nous conquérir 
l'Afrique ; Lavigerie mort revivait en eux ; de 
l’Afrique du Nord, ils s’enfonçaient dans le Soudan, 
pénétraient l'Afrique équatoriale; mais, privée d’un 
noviciat français, la vaillante Congrégation s’étiole; 
la moyenne des admissions, qui avait été de 16,4 de 
1891 à 1902, la voici déjà descendue à 8,7. Le 
jour où l’article 297 du traité de Versailles nous a 
autorisés à concéder aux missionnaires allemands 


des colonies mises sous notre mandat, mais à con- 


dition de pouvoir les remplacer par des mission- 
naires français, nous nous sommes tournés vers les 
Pères Blancs. Hélas! ils n'étaient pas assez! Faute 
de les retrouver aussi nombreux qu’en 1902, il a 
fallu garder l'ennemi dans nos murs. » (Article de 
M. Louis Mae, de l’Académie française, la Vic- 
toire du 16 octobre 1928.) 


: 


Chez les Frères Maristes. 
pour la Chine : 
En 1913 : 112 Français, 7 étrangers, 5 indigènes ; 
En 1923: 92 Français, 16 étrangers, 37 indigènes. 
Faute de recrutement français, les Frères Maristes 
refusent à chaque rentrée r 5oo élèves, ne pou- 


vant leur donner des maîtres. 


Chez les Missionnaires du Sacré-Cœur, chargés on 
le sait de l’évangélisation de l'Océanie : 

En 1880: 5o Français et 9 étrangers: 

En 1923: 4ro étrangers dont 224 Allemands. 


L'élément français dans cette Congrégation ne. 


forme plus que 17 pour 100 de l'effectif total. 


» 


— Voici une statistique 


es 
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Les Missions Étrangères. 


. 
_ Voici une statistique concernant leurs œuvres du 
Japon. Elle a été dressée fin 1928, il y a donc dix 
ans. La situation, on le pense bien, n'a fait qu'em- 
Er depuis. Or, vingt-quatre années après les lois 


d'exception, les Missions Etrangères avaient été 
obligées de céder 24 territoires. Si on met de côté 
deux territoires remis à d’autres missionnaires fran- 
çais et un département, Nagasaki, remis au clergé 

digène japonais, il reste encore 21 territoires dont 
voici la liste: 

Au Japon. — L'ile de Shikoku aux Pères Domini- 
cains espagnols (1904) ; l'île de Yéso aux Pères 
Franciseains allemands (1915); Hiroshima (5 dépar- 

nts) aux Pères Jésuites allemands (1923) ; 
Niigata (3 départements) aux Pères du Verbe-Divin 
allemands (1922) ; Nagoya (5 départements) aux 
Pères du Verbe-Divin allemands (1922); Kagoshima 
3 départements) aux Pères Franciscains canadiens. 
(1924); Miyazaki (3 départements) aux Salésiens ita- 
liens (1926); Hakodaté (4 départements) aux Domi- 
nicains canadiens (1928). 
- En Corée. —— Ouensan aux Pères Bénédictins de 
Sainte-Odile allemands (1920); Piengyang aux Pères 
de Maryknoll (Etats-Unis d'Amérique) (1926). 
. En Mandchourie, —— Partie de Ja Mission aux Pères 
de Maryknoll (U. $S. A.) (1927) ; partie de la 
Mission aux Pères d’Immensee (Suisse) (1927) ; partie 
de la Mission aux Pères de Montréal (Canada) (1927) ; 
partie de la Mission aux Pères Bénédictins de Sainte- 
Odile (Allemands) (1927). 

En Chine. — Partie du Kouitchéou à la pro- 
vince allemande des Pères d'’lssoudun (1926) ; 
partie du Kouangtong aux Pères Salésiens italiens 
(1920) ; partie du Kouangtong aux Pères de Maryk- 
moll (U. S. A.) (1924); partie du Swatow aux Pères 
“de Maryknoll (U. S. A.) (1927). 

- Au Siam. — Partie de la Mission aux Salésiens 
ialiens (1927). 

- Aux Indes, — Partie de Pondichéry aux Salésiens 
ilaliens (1928). 

“ Et cette statistique ajoutait : Il faut s'attendre à 
‘d’autres abandons, plus nombreux encore, Certains 
postes ne sont plus conservés que parce que les 
“missionnäires s’y maintiennent malgré la vieillesse. 
Lorsqu'ils meurent, personne ne les remplace. 


- Quelques maisons d'influence française. 


“ Voici quelques chiffres qui ont trait à des collèges 
français en Amérique, collèges particulièrement 
“importants et dont l'influence est considérable : 


Colombie. — Coilège de La Salle, à Carthagène : 
bo élèves; 11 professeurs, dont 2 Français. 
… Bolivie. — Collège de La Salle, à La Paz : 
05 élèves ; 18 professeurs, dont 2 Français. 
Pérou. — Collège de La Salle à Aréquipa : 
“h30 élèves ; 18 professeurs, dont 4 Français. 
Chili. — Collège des Sacrés-Cœurs, à Santiago : 
“657 élèves; 38 professeurs, dont 18 Français. 
“ Argentine, — Collège de La Salle, à Buenos-Ayres : 
“1 172 élèves ; 57 professeurs, dont 15 Français, 
| Gimnasio Gonsague, à Pelotas C 
134 élèves ; 30 professeurs, dont 3 Français ; 
ÿmnasio N.-S. das Dorés, à Porto Alegre : 
o élèves : 19 professeurs, dont 3 Français, 


| Brésil. 


la 
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Ce qui paraîtra le plus invraisemblable, c'est que EE 
ces collèges aient pu jusqu'ici maintenir leur ensei- n € 


gnement du français et l'influence française qui est 
leur tradition. Mais ces chiffres suffisent à dire que 


ce miracle ne sera pas éternel. Telle est la cruelle 
vérité. F e 

4 

L’effort fait par l'étranger. PA 

VU r| 

Alors que le nombre des missionnaires français P 

diminuait de 45 pour 100 durant la seule période - 

de 1927 à 1933, les missionnaires étrangers augmen- . À 

taient : *à +204 

Pour la Belgique de....,..... 35 pour 100. #4 

Pour la Hollande de.......... 50 — RME 

Pour-l'Irlañde de: ...,......,. 200 — r# 

Pour OMR MES sono 85 — 


Dans son rapport de 1923, M. Maurice Barrès, 
il y a plus de quinze ans, jetait un cri d'alarme 
et faisait un lableau complet, singulièrement impres- 
sionnant, de l’activité des Missions-Etrangères qui, 
profitant de la carence française, cherchent à gri- 
gnoter, voire plus brutalement à jeter à bas nos 


œuvres, notre prestige, notre influence. à 
En Italie, le gouvernement fasciste remplace dans 


les écoles royales de l'étranger son personnel laïque 
par un personnel congréganiste. Rien qu'à Alexan- 
drie il dépense pour une Ecole secondaire, une Ecole 
commerciale, une Ecole technique et une Ecole élé- 
mentaire, plus d’un million de lires par an. 
D'autre part, il offre aux religieux italiens qui s’en 
vont dans le monde porter notre foi commune, 
mais porter aussi la connaissance et l'amour de 


leur pays, des avantages extraordinaires, dont voici 


quelques-uns : 
Dispense de tout service militaire ; 
Construction des bâtiments scolaires aux frais de 
l'Etat ; 
Traitement permettant à chaque établissement de 
vivre sans exiger des élèves aucune rétribution; 
Voyage gratuit sur les paquebots italiens; 
Equivalence des certificats et diplômes. 


En Espagne, avant la révolution, le réveil de l’ac- 
tivité missionnaire est frappant et fous les gouver- 
nements y participent. 

Parmi les activités les plus remarquables, signa- 
lons en 1920 la création à Burgos d'un Séminaire 
missionnaire où les aspirants sont reçus gratuite- 
ment de 12 à 35 ans (aux frais de l'Etat, bien 
entendu). 

En 1921, la création à Barcelone d'un Institut 
missionnaire pour la Chine, copié sur le modèle 
de notre Société des Missions-Etrangères et dont le 
but est trop précis pour que nous insistions, 


En Pologne, une Société populaire s’est fondée en 
1921 pour soutenir les Missions, Elle comptait en 
1923 près de 100 000 membres et venait alors de 
fonder un Séminaire missionnaire près de l'Uni- 
versité de Lublin, Depuis, cette Société s'est large- 
ment développée grâce aux encouragements des 
pouvoirs publics. 


En Irlande, un Institut de préparation aux Mis- 
sions de Chine fut créé qui a bientôt essaimé aux 
Etats-Unis et en Australie. Le recrutement extraor- 
dinairement nombreux des missionnaires irlandais et 
l'absence presque complète de religieux français ont 
obligé le Saint-Siège à leur céder certains des terri- 
toires qui nous étaient précédemment accordés. 


Aux Etats-Unis, le Séminaire de Maryknoll assume 
entièrement les charges d’une Mission €n Chine. 


: | ; : 5 x : ns k = a e MON 2 
779 « Documentation Catholique » ————— 


Quant à l’Allemagne, oui l'Allemagne hitlérienne, 
l’Allemagne païenne, l'Allemagne destructrice de 
toutes les libertés et qui livre à la religion catho- 
lique un combat si dérisoire, a pensé, elle aussi, 
que l’anticléricalisme n’est point article d’expor- 
tation. Et c'est ainsi que l'Allemagne, fétichiste 
et fanatique au dedans, soutient, encourage et sub- 
ventionne ses missionnaires, Tandis qu’elle chasse 
et persécute les prêtres à l’intérieur du pays, elle 
dote ces ambassadeurs naturels que sont les mis- 
sionnaires de tous les moyens nécessaires pour 
assurer, en même temps que leur apostolat, une 
œuvre d'influence germanique. Ainsi compte-t-on 
actuellement 10 6oo missionnaires allemands, contre 
1 4oo en 1914, et 2 000 religieuses, contre 874 avant 
la guerre. 


Ils ont 14 maisons en Chine, 5 au Japon, 2 aux 


© Indes, 1 aux îles Philippines, 4 en Australie, 16 en 
Afrique, 2 en Amérique du Nord, 5 en Amérique 
latine. Celles-ci ne manquent ni d'hommes ni d’ar- 
gent; elles peuvent construire de beaux bâtiments 
bien aérés, elles peuvent rémunérer professeurs et 
répétiteurs. Elles peuvent faire autour de leurs ini- 
tiatives toute la publicité désirable. 

.… Berlin est là pour les aider. 
; 


ë Depuis vingt ans, les cris d’alarme n’ont pas manqué. 


Parlant à la Chambre le 11 mars 1914, M. Georges 
Leygues, citant la Gazetile de Francfort, rendant 
_ hommage à nos Missions d'Arménie, ajoutait : 
_ « L’étranger connaît et apprécie mieux que nous 
les services que rendent à l’influence et à la langue 
française les fondations dont je parle. 

» Que faut-il faire ? Il faut faire surtout une chose 
dont j’ai parlé tout à l'heure, donner à ces éta- 
blissements les moyens de recruter leur personnel. 
Si vous n’adoptez pas les mesures que commande 
notre intérêt, la source de ce recrutement va être 
tarie... Depuis 1902, le nombre du personnel fran- 
çais en Orient a diminué de moitié. Au lieu de 
2000 environ, il est tombé à rooco environ. 

, Allons-nous livrer à des étrangers ces maisons fran- 
çaises riches de tant de services et de si émou- 
vants souvenirs ? 

» Vous voulez que notre prestige reste intact, 
mais alors il faut faire une politique franche et 
oser dire ce qu'on veut. 

» Je sais qu'il n’y à pas un membre de cette 
Chambre, quelles que soient ses opinions politiques 
ou philosophiques, qu’il n’y a pas un républicain, 
pas un socialiste, aussi avancé «soit-il, qui ne mette, 


au-dessus de toute considération de parti, de secte. 


ou de chapelle, l'intérêt national d’abord, et ensuite 
quelque chose de plus haut et de plus grand, l’in- 
térèt humain, » 

(Et l’Officiel note ici : 
tous les bancs.) 

En 1928, le gouvernement, lors du projet de loi 
déposé par lui aux fins d'autoriser 5 Congrégations 
missionnaires, déclarait : 

« Les œuvres des Missions françaises sont en péril. 

> Un grand nombre d’entre elles ont déjà passé en 
. mains étrangères, non seulement dans les pays 
étrangers, mais jusque dans nos propres colonies, 
notamment à Madagascar où nous avons dû admettre 
la collaboration de Salésiens américains et de Tri- 
nitaires italiens, 


vifs applaudissements sur 


» Lorsque ces Congrégations seront éteintes et 
dénationalisées, il faudrait se garder de croire qu’elles 
seront remplacées par des établissements universi- 
taires. EMes auront seulement cédé le champ à 


. la demande d’autorisation présentée par les mission- 


d’autres Congrégations italiennes, allemandes, hol. - 
landaises, espagnoles qui sont déjà à pied d'œuvre. »: 

Et ces lignes étaient signées : Raymond Poin-- 
caré, Aristide Briand et Albert Sarraut, ministre de» 
l'Intérieur. ; 

En 1922, M. Edouard Herriot, agissant comme 
maire de Lyon, avait rapporté un avis favorable à 


naires du Levant et les Missions Africaines. Et il! 
citait dans ce rapport, en l’approuvant, une lettre 
que M. le président du Conseil, ministre des Af-- 
faires étrangères, lui écrivait à ce sujet: « J’ai l’hon- 
neur de vous faire savoir que mon Département 
apprécie hautement l’œuvre de ces missionnaires à1 
l'étranger et qu'il souhaite vivement que l’auto- 
risation qu'ils demandent de pouvoir entretenir em 
France les établissements nécessaires au développe-- 
ment de leurs Missions Etrangères puisse leur être: 
accordée, comme il est prévu à l’article 13 de las 
loi du 1% juillet rgo1, et comme l'avait admis: 
M. Fernand Rabier dans son rapport n° 738 à la: 
Chambre des députés, en date du 6 février 1908, 
sur les projets de loi relatifs aux demandes en auto-- 
risation formées par 54 Congrégations. » | 


Des témoignages éminents, peu suspects des 
partialité, sont venus informer et émouvoir| 
l'opinion publique. ù 


Rappelons, parmi tant d’autres cris d’alarme, le: 
lettre adressée en 1926 par un groupe d’intellectuels: 


à 


français à M. Poincaré, président du Conseil. À 


Lettre signée par un groupe d'intellectuels français. 


Monsieur LE PRÉSIDENT pu Conseir, 


. . . . . . . . . . - . . . . . . 


Qu'il s'agisse de Congrégations de femmes ou de Congré+ 
gations d'hommes, nous témoignons ici que ces Congréga 
tions rendent des services considérables à la cause de notre: 
culture tout en rendant des services incontesté aux 
nations qui les ont accueillies ou appelées et dans lesquelles 
elles ont obtenu, sous le nom d’ « équiparation. », une! 
consécration semi-officielle. S- 

Catholiques, établies dans des pays catholiques, elles n 
sont ni attaquées ni militantes. Elles vivent dans une 
atmosphère de paix et, par la valeur de leur enseignement 
comme par la valeur de l'éducation qu'elles donnent, elles! 
ont depuis longtemps gagné la confiance des familles et 
la confiance des Etats. 

Or, toutes ces Congrégations sont condamnées À dispa# 
raître sous peu de par le fait que, depuis 1904, elles ne 
sont plus autorisées à avoir, en France, les noviciats qui 
leur ont permis si longtemps de prospérer. 

Un certain nombre refusant de se renouveler avec des! 
éléments étrangers (ce sont en général celles où l'on na 
parle que le français) meurent d’inanition et ne soutiennent 
encore leurs enseignements qu’en imposant double ov 
triple tâche à un personnel diminué de moitié ou des 
deux tiers et qui ne peut plus être réduit. ; | 

Le plus grand nombre, pour assurer leurs collèges contre | 
la déchéance et la ruine, ont dû faire appel, à mesure 
qu'elles avaient des vides à combler, à des congréganist: à LI 
étrangers, et, quelque prudence qu'il y ait eu dans 
choix, cette « dénationalisation » qui ne s'arrêtera qu'aprè 
la disparition du dernier professeur français a déjà produijlh 
en trop de pays ses regrettables effets. | 

Pour peu que les Congrégations françaises continuen 
à s'éteindre ou à se transformer de la sorte, les Congréga 
tions italiennes, allemandes, hollandaises, espagnoles, tr 
nombreuses en Amérique latine, les auront effectiveme 


f ière dans le temps, “ea = tient encore eu pamacus 
et dont elle se sera volontairement exclue, des Con- 
grégations étrangères, soutenues par leur gouvernement, 
da continueront sans elle, pour le plus grand profit de 
leur influence nationale. Car les nations de l'Amérique 
tine, bien qu'elles aient en général des lycées d'Etat, ne 
ent pas se passer du concours des Congrégations 
î Pour toutes ces raisons qui n'en font qu'une, nous vous 


ærions, Monsieur le Président, d'intervenir en faveur des 
ÆCongrégations de l'Amérique latine qui enseignent le 
_ français «et notre culture à plus de 100 000 élèves et qui, 


ou cesser d'être françaises. 

* -Permettez-nous de nous appuyer, en vous adressant cetle 
Mettre, sur l’article de la loi de 1904 qui, tout en déclarant 
dissous de plein droit les noviciats des Congrégations 
_ enseignantes, fait exceplion « pour les noviciats qui sont 
destinés à former le personnel des écoles françaises à 
l'étranger, dans les colonies et pays de protectorat ». 
Permettez nous également de rappeler qu'Emile Combes, 
l’auteur de la loi de 1g04, attribuait à cette exception un 
_ sens très large dans le discours qu'il a prononcé Je 23 mai 
_1904 devant la Chambre des députés. 
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Les FER de cette lettre, Fe le Président, 
professent les opinions politiques ou philosophiques les 
plus diverses ; mais, pour des raisons nationales, dont ils 
ont été à même de peser toute la gravité, ils sont unanimes 
à vous demander de sauver les Congrégations françaises 


. d'Amérique latine en leur accordant des noyiciats, Ils sont 
_ tous convaincus, par leur expérience directe, que l'ensei- 


gnement de ces Congrégations est une des conditions préa- 
ables du rayonnement intellectuel et moral de la France 
en Amérique latine. Ils vous prient d'agréer, Monsieur le 
Président, l'expression de leurs très respectueux sentiments. 


Signé : Crarres Ricmer, professeur honoraire à Ja 
Faculté de médecine ; PIERRE JANET, professeur 
au Collège de France ; PAUL JANET, professeur 
à la Sorbonne ; GLorz, professeur à la Sorbonne ; 
FoucèREs, professeur à la Sorbonne ; TERMIER ; 
Lévr-Brvuz, professeur honoraire à la Sorbonne; 
GaBriez BERTRAND, professeur à la Sorbonne ; 
Hapawmarp, professeur au Collège de France ; 
Cu. Dieu, professeur à la Sorbonne ; Morer, 
professeur au Collège de France ; Trucny, pro- 
fesseur à la Faculté de Droit, membre de 
YMnstitut ; G. Dumas, professeur à la Sorbonne ; 
Rocer, doyen de la Faculté de médecine ; 
Vaquez, professeur à la Facullé de médecine ; 
Léon Bennanp, professeur à la Faculté de méde- 
cine ; Baumpr, professeur à la Facullé de mé- 
decine ; Pxænme Duvar, professeur à la Faculté 
de médecine ; DoLeris, accoucheur honoraire des 
hôpitaux ; J. Bariwsxy, médecin honoraire des 
hôpitaux ; E. GLey, professeur au Collège de 
France ; L. Lapique, professeur à la Sorbonne ; 
SERGENT, professeur à la Faculté de médecine ; 

Marcuoux, professeur à l’Institut Pasteur ; Man- 
cez LABRe, professeur à la Faculté de médecine ; 
Capiran, chargé de cours au Collège de France ; 

J.-L. FAURE, professeur de la Faculté de méde- 

cine, membre de l'Académie de médecine ; 

Lanson, directeur de l'Ecole normale supérieure ; 

PxroN, professeur au Collège de France ; 

ABRAHAM, professeur à la Sorbonne ; LAUGIER, 

chef des travaux de physiologie à la Sorbonne ; 

P. Hazan», professeur au Collège de France ; 

Bzonpez, professeur à la Faculté de lettres de 

Strasbourg ; ManrTINENCBE, professeur à la Sor- 


“privées de recrutement depuis vingt-deux ans, vont mourir 


G. Jèze, professeur à la Faculté de Droit ; Ger- 
main-ManTin, professeur à la Faculté de Droit; 
Asez Rey, professéur à la Sorbonne; »8 LA 
PravELLe, professeur à la Faculté de 
directeur de l’Institut 
nationales ; HounricQ, professeur à l'Ecole des 
beaux-arts, membre de l’Institut. 


D’ autres voix et d’autres témoignages é 


venaient bientôt leur faire écho. 


En 1926, l'Alliance française, sous Ja précidenos D 
de M. Paul Doumer, vote à l’unanimité la déclara- 
RU 


tion suivante : « Le Conseil d’administration 
l'Alliance française donne son adhésion pleine. 
entière à l'adresse que les universitaires fran: 
ayant professé dans l'Amérique latine ont remise . 
M. le président du Conseil, pour demander, en 
faveur des Congrégations qui enseignent ‘éd 
l'Amérique latine, le droit d'ouvrir des noviciats en 


France. » Puis les professeurs de l'Ecole d'Athènes 
entendent s'associer à la pétition des universitaires K N 


et écrivent : « Ce n’est pas seulement dans l’Amé- 


rique latine que les professeurs de l'Université sont 


en mesure de constater les services qu'avec ue) 
admirable abnégation des Congrégations français 
rendent à la France. Ceux que leurs fonctions ensei- 
gnantes ou leurs recherches scientifiques ont amenés 
à vivre en Orient sont, croyons-nous, unanimes à 
leur rendre le même témoignage. Ils s'accordent 
croyons-nous, à 
ciats, question si importante pour la diffusion de 
la pensée ‘française, 
damment de toute opinion politique ou religieuse 


et en se plaçant exclusivement au point de vue 


national. » 


En hr: le Congrès des Français à l'étranger, 


réuni sous la présidence de M. Charles Chaumet, 152 
vote à l'unanimité le vœu « que l'Etat autorise le 


fonctionnement des noviciats, 
assurer le recrutement des religieux français qui 
enseignent notre langue à l'étranger et dans nos 
propres colonies ». [ propose, vu l'urgence, que ce 
vœu soit transmis immédiatement aux pouvoirs 
publics, 


On pourrait multiplier ces citations. Celles-ci suf- 
ui sont véritablement 


fisent à dire que tous ceux 

informés, quelles que soient 
sionnelles ou politiques, ont 
mander le retour 


eurs opinions confes- 
été unanimes à de- 
des religieux au droit commun. 


La France à l'index. 


Enfin, il n'est point inutile de souligner que les 
lois d’exception prises contre les religieux ont, 
depuis trente-cinq ans, servi d’aliment à Ja plupart 
des campagnes qui furent menées contre la France. 
Elles ont permis, avec plus ou moins de bonne foi, 
à des propagandes intéressées, de présenter Ja 
France sous un jour peu favorable, comme le pays 
qui a chassé les religieux. L'écho en fut douloureux 
et profond, en Amérique notamment, Nous ne sau- 
rions citer ici les nombreuses campagnes de presse 
dirigées contre la France tout entière et qui prirent 
leur point de départ dans ces « lois d’exception ». 

Bornons-nous à signaler un article publié récem- 
ment dans un grand journal canadien de Montréal, 
Le Devoir. On notera que ce journal est l’ami de la 
France et le ton de cet article permettra de juger de 
ce qu'on a dû écrire ailleurs. 


‘bonne ; Rowze, professeur agrégé d'histoire, an- : 
cien professeur à l'Université de Buenos-Ayres ; 


4 
des Hautes Etudes inter- 45 43 
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à déclarer que la question des sr ; 


doit être examinée Me es 


indispensables pour 
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En voici quelques extraits : 

« On parle de la démocratie, du triomphe de la 
démocratie sur le fascisme, qu'est-ce P C'est le gou- 
vernement par le peuple. Or, le peuple, ce sont les 


‘catholiques comme les aütres. Tous les citoyens sont 


égaux devant la loi. Pourquoi alors refuse-t-on aux 
uns la liberté d'association que l’on accorde aux 
autres ? On ne voit pas comment il se fait que les 
religieux soumis à tous les devoirs des citoyens ne 


- jouissent pas de tous les droits des citoyens. » 


En refusant d’autoriser les Congrégations, le gou- 
vernement a fait non moins de tort à la France 
qu’à l'Eglise. C’est que nombre de Congrégations 
étaient à l'extérieur les dignes représentants du 
génie français et pour ainsi dire des ambassadeurs 


les plus avantageux en même temps que les plus 


économiques. L'Etat ne tarda point à s’en aperce- 
voir, parce que, les missionnaires français diminuant 


en nombre, des missionnaires de nationalité rivale 


commencèrent bientôt à prendre leur place, 

On les a chassés de la mère-patrie pour incapa- 
cité et indignité, et l’on va ensuite sans vergogne 
les couvrir de fleurs à l’étranger et les décorer dans 
leurs couvents d’exil. Parfois il arrive que l'étranger 


riposte avec une amère ironie. La Turquie décida, 


il ya quelques années, d'enlever aux religieux 
, te] 


français le droit d'enseigner à Constantinople. 


L'ambassadeur de France, alerté par les Frères, 


_ réclama aussitôt. La Sublime Porte lui fit répondre 


« Si vos religieux ont les si grands mérites que vous 
dites, pourquoi les avez-vous chassés de chez vous ? 


Entendez-vous nous encombrer de vos déchets ? » 


Simple argument ad hominem, mais qui devait 
faire réfléchir les hommes qui en sont l’objet. 


Un affront. 


IL y a. quelques années le gouvernement du 
Mexique persécuta à son tour les religieux et voulut 
fermer l’école française de San-Borja tenue par les 
Frères et qui ne comptait pas moins de 3 000 élèves. 
Le Quai d'Orsay a trouvé qu’il était habilité à pro- 
tester contre cette fermeture. On devine l'accueil 
qui fut réservé au ministre de France lorsqu'il fit 
cette démarche : « Protester, lui a-t-on dit en 
substancé, et au nom de quoi, et pourquoi, Mon- 
sieur le ministre ? Vous avez chassé ces Frères de 
votre pays comme indésirables. En quoi leur séjour 
au Mexique peut-il vous regarder, et en quoi êtes- 
vous fondé à protester contre une mesure que vous 
nous avez vous-même inspirée ? » 


Les lois de 1901 et de 1904 


n'avaient pas voulu cela. 


Ni la loi de 1901 ni la loi de 1904 ne voulaient 
véritablement la destruction des Congrégations mis- 
sionnaires. 

L'auteur de la loi, M. Waldeck-Rousseau, disait 
à la tribune du Sénat, dans la séance du 13 juin 
1901 : « On à vanté les services rendus par les Con- 
grégations religieuses, on a montré quelle somme de 
bienfaisance elles représentent ; on a rappelé celles 
qui assistent les malades, qui recueillent les orphe- 
lins, les vieillards et les infirmes, et parlant des 
hommes qui vont dans l’Extrême-Orient et dans les 
contrées les plus lointaines porter leur apostolat 
religieux, on n’a pas manqué de faire valoir que, du 
même coup, ils servent la cause de notre expansion 
coloniale. Sur ce point, Messieurs, on peut aisé- 
ment triompher; car on ne rencontrera d’objection 


« Documentation Ca 


? 
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ni de la part du gouvernement ni de la part de la 
majorité républicaine de cette Assemblée, » ss 
Au cours de la discussion de la loi de 1904, 
M. Georges Leygues affirmait : « Nous ne devons 
pas prolonger hors de nos frontières l’écho de nos 
discordes politiques et nous avons dans le monde 
de graves intérêts à sauvegarder, qui seraient com- 
promis si nous rompions l'immense réseau d'écoles, 
d'orphelinats, d'œuvres de tous genres que les Mis: 
sions françaises ont fondés. : 
» Ce n'est pas manquer de courtoisie ni de défé- 
rence envers les nations que nous rencontrons dans 
le Levant que d'affirmer qu’elles s'efforcent d'amoin- 
drir notre protectorat catholique et qu'elles essayent 
de se substituer à nous dans les contrées où, il n’ÿ 
a pas un demi-siècle, la France était toute-puis- 
sante, Abandonner ces écoles, ces orphelinats, ces 
asiles, ce serait abandonner un lambeau du patri- 
moine moral de la France que le Gouvernement et 
le Parlement ont pris en charge, et qu'ils n’ont 
pas plus le droit de laisser amoindrir que de livrer 


.à nos rivaux. » 


s 


Et, par la suite, tous les ministres des Affaires 


étrangères défendirent à tour de rôle, devant le Par 


lement, les Missions françaises, et sollicitèrent pour 
elles des subventions. ; : 


Le législateur avait prévu la modification de ces: 
lois. Déclaration de M. Chaumié, ministre de l’In- 
struction publique, au Sénat : S 


M. le ministre. — Enfin, Messieurs, j'ai mandat, au nom 
du gouvernement tout entier, de déclarer très nettement 
que si l'expérience démontrait que cette limite de vingt 
et un ans entrave le recrutement des noviciats, on ne trou- 


verait en lui nulle opposition à une modification de la 


loi. (Applaudissements à gauche.) 

Plusieurs sénateurs à droile. —— Alors, faites-la tout de 
suite.” à 

M. le rapporteur. — Non, on la fera plus tard, si cela 
est nécessaire. (J. O., 4 juillet 1904, p. 748.) = 


L'heure est venue de tenir parole. 


Le conflit entre l’Eglise et l’Etat appartient au passé. 


M. le président Camille Chautemps,-dans une inter- 
view retentissante, a déclaré à un journaliste 
belge : « Le conflit «entre l'Eglise et l’Etat fran 
çais appartient au passé. L'union de toutes les forces. 
nationales s'impose et le respect réciproque des 
confessions figure parmi les principes fondamentaux 
des démocraties. » 

La France, au milieu des barbaries qui se lèvent 
à l'horizon du monde, fait figure aujourd’hui plus 
que jamais de messagère et de championne de la 
liberté individuelle, de la dignité et de la frater- 
nité humaines. Jamais peut-être son rôle n’a été plus 
grand ni plus bienfaisant qu'aux heures que nous 
vivons et où les nations divisées contre elles-mêmes 
cherchent en vain la route des pacifiques destinées. 

Mgr Lemaître, archevêque de Carthage et primat 
d'Afrique, celui-là que Clemenceau avait fait géné- 
ral de brigade et auquel le gouvernement de 
M. Daladier vient de décerner la cravate de la 
Légion d'honneur, disait récemment avec amertume : 
« Quand un failli, uñh voleur, un déserteur ont 
payé leur amende ou fait leur prison, ils reprennent 
leurs droits de citoyens français, Seuls les religieux 
les ont perdus à jamais, sans autre crime que de 
vouloir servir leur Dieu et d'aimer la France: seuls 
les religieux ne peuvent, sans tomber sous le coup 
de la loi, ni s'associer, ni enseigner, ni posséder, 


ni hériter d’un cousin, d’un oncle ou d’une tante, » 


- 
si 


| 


Une loi de défense nationale. 


k 


Dans un avenir proche, très proche, la diminu- 


dans le monde s’accélérera à la vitesse d’une catas- 

trophe. Un jour, et plus tôt qu'on ne le croit, les 

derniers collèges se ferméront et nous aurons perdu 

un trésor incalculable, un merveilleux moyen de 
. propagande qu’on ne pourra jamais remplacer. 

L'article 1% de la loi du 1° juillet 1901 dit que 
tous les citoyens sont libres de s'associer, 

Les religieux français sont des citoyens ; ils 
en assument toutes les charges et en acceptent lous 
les devoirs : 

Ils participent à la vie nationale ; 

Ils payent les impôts ; 

Ils sont mobilisables comme les autres. 

En 1914, ils sont partis comme les autres, ils 


tion chaque jour plus rapide des collèges français 


. ont fait leur devoir comme les autres, et nous ne 


- pouvons pas ne pas citer leur page de gloire et de 
- deuil vers laquelle l'hommage de toute la France 
_ doit s’incliner. 


Religieux mobilisés........... 9 223 
RO RE MN Me Le Dauer x 59r 
ÉiRUONs 2. PES EH 5 575 
Religieuses infirmières. ....... 16 145 
RRRRR EE Eee RES Dame US die ; 375 
Citées et décorées............ 4 276 


Cette loi doit être modifiée de façon à répondre 
à ce qu’on en attend aujourd’hui. Depuis long- 
temps elle est en fait inappliquée parce que inap- 


_ plicable. Toutes les associations déclarées en vertu 


_de cette loi demandent une extension de leur 


_ capacité, 


L'étude des modifications nécessaires fut faite au 
- Congrès de la liberté d'association tenu à Paris les 
25 et 26 janvier 1927. Tous les juristes, parmi lesquels 


- MM. Barthélemy, Albert Salle, Achille Mestre, etc., 


furent d'accord pour constater que le régime légal 
des associations après l'expérience de vingt-cinq ans 


ne suffit plus. 


On pourrait, pour le modifier, s'inspirer notam- 


- ment du remaniement apporté par la loi du 12 mars 


1920 aux dispositions de la loi du 21 mars 1884 
sur l’extension de la capacité civile des Syndicats 


_ professionnels. 


Il est dit, aux termes de l’article 5, « les Syn- 
- dicats professionnels jouissent de Ja personnalité 
civile. Is ont le droit d’ester en justice et d'’ac- 
- quérir éané autorisation, à titre gratuit ou à titre 
onéreux, des biens meubles ou immeubles ». 

Il n’y a point de raison que Jes avantages 


_ accordés aux Syndicats professionnels ne soient point 


x 


étendus à toutes les associations. 
Nous souhaitons donc et demandons qu'une loi 


. intervienne au plus tôt, et nous inspirant de la pro- 


position Groussau-Bergey, déposée sur le bureau de 
la Chambre le 17 novembre 1927, nous pensons 


. qu’elle pourrait être ainsi rédigée : 


PROPOSITION DE LOI 


___ ARTICLE PREMIER, 
L'article 6 de la loi du 1° juillet 1901 est remplacé 


par la disposition suivante : 


« Les associations déclarées jouissent de la person- 


 nalité civile. Elles ont le droit d’ester en justice, de 


recevoir tous apports et d'acquérir sans autorisation, 


_à titre gratuit ou à titre onéreux, des biens meubles 


ou immeubles. » 


ART. 2. 
* Les articles 13 à 18 de la loi du 1° juillet 1901 et 


a loi du 7 juillet 1904 sont abrogés. 
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Les signataires de la proposition. 


Le document de la Chambre des députés 


contient 190 signatures. En voici la liste répar- 
tie par groupes politiques : 


GROUPE AGRAIRE INDÉPENDANT (7 membres) : ont 
signé: MM, AnTiER, Baziw, BEAUDOIN, CLERMONT- 
Tonnerre (pr), Genry, Marné, RAapuLrn, ainsi que 


2 membres ayant fait une déclaration d'entente : 
MM. Canic et Inuez. 


Gnoure DE LA FÉDÉRATION RÉPUBLICAINE DE FRANCE 
(56 membres). U. R. D. (51 membres): MM. Aur- 
LiÈRES (p'), ArAMoN (BerTrann D’), Barpouz (Eme- 
RAND), BasTine, Baup, BECQUART, BERNEx, BLaisor, 
Boucuer, Bousquet, Boux pE Casson, Burceor, 
Crasor (ne), Cora (ne), Cousm, Crouan, DAner, 
Dexus, Dugoys-Fresney, Duponr, DurTerrre pe La 
Counre, Duvaz, FERNAND-LAURENT, FRAMONT (DE), 
GRAT, HENRIOT, InizAN, DES Isnarps, La GROUDIÈRE 
(ne), LarniEr, Le Pourren, Luarr (ou), Lucas, 
Macouix, Marin, François-Marrin, Micmez, Mon- 
TAIGU (pe), MONTALEMBERT (DE), OBERKIRCH, Par- 
MENTIER,  Porrou - Dupressy, ROULLEAUX - DUGAGE, 
Sanr-Jusr (DE), SaINT-PERN (DE), 
TumpLe, THIBON, VALENTIN, VALLAT, VALLETTE-ViaL- 
LARD, — Indépendant d'Union républicaine et natio- 
nale (5 membres): MM. Brérrix, DomManGE, Massé, 
WrEpEMANN-GorrAN, ainsi que 3 membres ayant fait 
une déclaration d'entente à la Fédération : MM. La 
Ferronnays (Mis pe), Le Cour. GranpMaIson et 
Moxronr. 


GROUPE DE LA GAUCHE DÉMOCRATIQUE ET RADICALE 
INDÉPENDANTE (34 membres): ont signé : MM. Ba- 
TAILLE, Beaumonr (ne), BURRUS, CANDACE, CoLoms, 
Deczances, DesBons, DESCHANEL, ENJALBERT, Gaz- 
ver, Gasrox-GÉrarD, Jean Goy, LevesquE, Mares- 
caux, Mesreau, Monricxy, MoriNauD, PEUGEOT, Sau- 
RIN, TRANGHAND, TRISTAN, ainsi qu'un membre ayant 
fait une déclaration d'entente : M. GÉRENTE. 


Groupe pE LA GAUCHE INDÉPENDANTE (12 membres) : 
a signé: M. Garanvou-Drour. 


GROUPE DE L'ALLIANCE DES RÉPUBLICAINS DE GAUCHE 
ET DES RADICAUX INDÉPENDANTS (41 membres): ont 
signé : MM. Bacquer, BÉRANGER, BLanc, Bouissoun, 
Bruce, CnamPEaux (ne), Dents, Dienac, Doussain, 
Drouor, Duonesne - FouRNET, 
Geuue, Grinauzr, Lacmaz, La Myre-Mory (ne), 
Lane, Lecacmeux, Le Pévenro, Macxax, Moreau, 
Rocuin (Louis), ainsi que 2 membres ayant fait une 
déclaration d'entente : MM. Gaprann et MaLon. 


GROUPE DÉMOCRATE POPULAIRE (12 membres): ont 
signé : MM. Brancnox, DuauLr, Goussu, Raymonp 
Laurent, Manrez, Pezer, REILLE-SOULT, SAUDUBRAY, 
Simon, Trémivrin, VaUR, ainsi que 2 membres ayant 
fait une déclaration d'entente : MM. DeLaunay et 
DESGRANGES. 

GROUPE DES INDÉPENDANTS RÉPUBLICAINS (11 mem- 
bres) . ont signé : MM. Cnuapre, Harncourr (duc n’), 
Kémuuis, Lynor, NL, PELLÉ, PINELLI, ROCHEREAU, 
ScAPINI. 


GROUPE DES RÉPUBLICAINS INDÉPENDANTS ET D'ACTION 
soctALe (22 membres): ont signé: MM. AubrFFRET- 
Pasouren (duc np’), CLAUDET, COINTREAU, Faucon, 
GranDMaAIsON (DE), Héraun, HERvÉ, Jocy, LonmÉéac, 
Mousrrn (M'° pe), Naper, Prissez, Prrois, PLicron, 
Porrmanx, PoxsARn, QUENETTE, SALLÈS, SÉROT, Tau- 
mère, Tieuy pu Pouër (ne), ainsi que 3 membres 
ayant fait une déclaration d'entente : MM. Ban8oT, 
ScHUMAN, TixiER-VIGNANCOUR. 
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Le dépôt de cette proposition n’a pas été 
Sans susciter de nombreuses réactions chez | 
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GROUPE DU PARTI SOCIAL FRANÇAIS (9 membres) : 


MM. Creyssez, DEvaup, FourcAuLT pE PAVANT, PÉ- 
BELLIER, PETER, Porienac (DE), RoBBe, VALLIN, 
YBARNÉGARAY. 


GROUPE INDÉPENDANT D'ACTION POPULAIRE (15 mem- 
bres) : MM. Daurer, Ersazsser, Fucus, GuLLunc, 
Hanrer, HARTMANN, He, HurBer, Mecx, MourERr, 
_Rossé, SELTZ, STURMEL, WALTER, WILTZER. 


GROUPE RÉPUBLICAIN RADICAL ET RADICAL-SOCIALISTE 
(113 membres) : ont signé 5 membres : MM. Banre 
(Vincenr), Meyer (Léon), Mrezzer, Porur (Grorces) 
et Riou (Gasron). 


Depuis la publication de la proposition, 


quatre députés ont donné leur adhésion : 
MM. BEAUDOUIN-BUGNET (groupe de la Gauche 
_ démocratique et radicale indépendante), FEGA 
(groupe de l'Alliance des républicains de 
gauche et des radicaux indépendants), GILLET 
(déclaration d'entente au groupe agraire indé- 


pendant), et MORANE (groupe des républicains | 


indépendants et d’action sociale) (1). 


La défense de l'école laïque 


les anticléricaux. 

M. Albert Bayet, entre autres, 
- Lumière (26. 5.), s’indigne en annonçant : 
« Une incroyable offensive. Les cléricaux 
partent en guerre contre les lois laïques. » 

= Le dimanche 28 mai, à Nantes, au 36° Con- 


grès national du parti socialiste, le débat sur 
« la défense de l’école laïque » se tint en | 


séance de nuit. 
Au sujet de la proposition de loi 


Seine, déclare (Populaire, 30. 5.) : « L’offen- 
sive cléricale se développe dans tous les 
domaines. Hauck dénonce la manœuvre tentée 
pour assurer le retour des Congrégations : une 
proposition de loi signée même de députés 
radicaux a été déposée sur le bureau de la 
Chambre. Il convient donc de réagir. Notre 
action doit s'affirmer au Parlement, dans les 
assemblées départementales et locales et dans 
le pays. » 

M. J. Rollo, délégué du Morbihan (2), 
« demande aux parlementaires socialistes de 
me pas céder au chantage clérical, de s’op- 
pôser notamment à la proposition de loi sur 


(1) La liste alphabétique des députés « appartenant aux 
diverses fractions de la majorité nationale, radicaux com- 
pris » ayant signé la proposition de loi a été publiée par 
l'Œuvre latine, organe officiel de la Ligue d'Union .latine 
(juin-juillet 1939). — Rappelons ici que la Ligue d'Union 
latiné, 96, rue Erlanger, Paris, XVI, a publié deux 
numéros spéciaux : « Les lois antireligieuses de 19o0r et 
de 1914 sont un crime contre le droit, contre la liberté, 
contre la patrie », dus à-son président, M. Raoul Follereau 
dont l'enquête a servi à l'élaboration de la proposition de 
loi. Ces deux numéros sont envoyés contre quatre 
timbres à 90. 

(2) Signalons ici que M. J. Rollo a fait une série d’ar- 
ticles intitulés « L'action laïque. Vers le retour des Con- 
grégations », pour combattre la proposition de loi, dans 
l'Ecole libératrice, organe hebdomadaire du Syndicat 
national des institutrices et instituteurs publics de France 
et des colonies, de mai et juin 1939. 


« Doc umentation | Catholique » 


dans la | 


de | 
M. Pébellier, M. Henry Hauck, délégué de la | 


le retour des Congrégations. Si elles veulent 
revenir en France, qu’elles se soumettent à la 
loi, Ne sont-elles pas parties d’elles-mêmes, 
parce qu’elles ne voulaient pas sy SOUE : 
mettre ? » 1 

Nous extrayons ces quelques passages de là 
motion sur « la laïcité » votée au Congrès 


R 


socialiste de Nantes (Cf. Populaire, 2. 6.) : … 


En tenant ses assises dans une région où le cléri- 
calisme est particulièrement dangereux et en portant . 
à la première place de l'ordre du jour de son Congrès 
la question de la laïcité, le parti socialiste a tenu 
à manifester une fois de plus sa ferme volonté de : 
prendre une place de choix dans le combat pour le: . 
défense laïque. : æ 

A l'heure où l’activité cléricale s’intensifie, au. 
moment où ses méthodes de propagande et ses; 
moyens de pression s'avèrent de plus en plus eff- 
caces, le Congrès rappelle et précise les déclarations ; 
déjà fort nettes des précédentes assemblées nationales. 

[.….] Devant l’imminence de l’ampleur du danger, , 
le parti ne peut plus se contenter de déclarations } 
unanimes suivies de réalisations plus ou moins! 
rapides et concrètes. Il se doit de secouer la torpeur : 
qui semble envahir l'opinion publique et de sonner : 
le ralliement de toutes les forces laïques. Il se doit de : 
faire passer le plus tôt possible, dans le domaine de : 
la réalité, le contenu des résolutions adoptées. =$ 

Pour atteindre ce but, un double devoir s’impose : 
à lui en matière de laïcité : | R- 

1° User de son influence sur le plan parlementaire : 
pour obtenir des pouvoirs publics la remise en. 
vigueur ou l'application des lois laïques déjà exis: : 
tantes, et l'adoption de mesures législatives permet- 
tant de défendre l’école publique ; 3 

2° Participer activement à la propagande laïque : 
dans tout le pays et faire de la défense laïque un des 
points importants de son programme électoral. 

[...] Sur le plan parlementaire, en accord complet 
avec les organisations syndicales dont il fait siennes 
la revendication d'ensemble, la nationalisation, de 
l'enseignement, le parti socialiste mettra tout en 
œuvre pour obtenir immédiatement l'adoption d’un 
certain nombre de dispositions destinées à enrayer 
l'offensive déclenchée sontre la laïcité par ses adver- 
saires. [...] F 

« D'autre part, le parti invite son groupe parle: 
mantaire, de la façon la plus pressante, à se dresser 
avec vigueur contre la proposition Pébellier, comme 
contre toute autre proposition tendant à porter 
atteinte soit à la séparation des Eglises et de l'Etat, 
soit aux lois de laïcité (autorisation des Congréga- 
tions, proportionnelle scolaire, etc.). » (1) 


Le dimanche 4 juin, à la séance du matin 
du Comité exécutif du parti radical-socia- 
liste, certains orateurs, reprenant à leur 
compte l'attitude observée par le Congrès 
socialiste de Nantes, se montrèrent assez dis-. 
posés à réveiller les vieilles luttes anticléri- 
cales. es || 

M. Mazvy fit alors la déclaration suivante : 


En août 1914, j'ai pris un décret suspendant les. 
lois sur les Congrégations. Il y a vingt ans que la 
guerre est finie. Depuis lors, de nombreux ministères | 
de toutes nuances se sont succédé au gouvernement | 


| 


(x) Cette phrase entre guillemets, qui « par suite d’une 
erreur matérielle n’a pas été publiée » dans le Populaire 
du 2 juin, est rétablie dans le Populaire du 8. À 


. 


ue 


, 
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outes nuances — il y en a même eu de socia- 
s — se sont succédé place Beauvau. Quel est 
qui a rapporté la décision que j'ai prise ? (1) 


J / 
- Un « groupe de défense et d'action laïques » 
de la Chambre, récemment constitué, a tenu 
sa première réunion le 1° juin, sous la prési- 
dence de M. Maurice Robert, député radical- 
socialiste de lAube. 

L'Œuvre (2. 6.) donne le compte rendu 
ci-après de la séance : 


. Plus de 200 parlementaires ont, à ce jour, donné 
eur adhésion. 
_ La séance a été consacrée exclusivement à l’au- 
dition d’une délégation du Syndicat national des 
instituteurs. 
… MM. Delmas, secrétaire général, et Rollo, secrétaire 
“de la Commission de défense laïque de l’organisation 
yndicale des instituteurs publics, ont es la 
ituation. actuelle de l'école publique en France, 
énoncé l’activité dangereuse des adversaires de la 
cité dans certaines régions de France et proposé 
un certain mombre de mesures susceptibles de 
remédier à cet état de choses. 
La discussion qui a suivi a permis de constater 
que les différents éléments du groupe étaient en 
ein accord avec les délégués du Syndicat national 
instituteurs. ]l a été décidé que le bureau du 
groupe ferait une démarche auprès du ministre de 
l'Education nationale dès le retour en France de 
ppelui-ci. Une Commission étudiera, d'autre part, cer- 
nes propositions de loi dont le Syndicat national 
instituteurs a demandé le dépôt, 


Sur cette réunion du groupe de défense et 
’action laïques, M. ANDRÉ DELMAS, secrétaire 
énéral du Syndicat national des instituteurs, 
crit dans l’École libératrice (10. 6. 39.), sous 
titre : « La défense laïque revient à l’ordre 
jour » : 


L 


d'une proposition de loi, signée par 200 députés, et 
tendant à l’abrogation des lois de 1901 et de 1904, 

vient de provoquer une véritable émotion au Parle- 
ment et dans le pays. Cetle audace des cléricaux aura, 
je l’espère, un effet heureux pour la défense de la 
aïcité. ÿ est probable qu'ils ont surestimé les pro- 
grès de leurs idées dans l'opinion. Celle-ci n’est pas 
mûre pour le retour des Congrégations. La France 
républicaine n’est pas sur le paint d'admettre que 
Les Frères des Ecoles chrétiennes puissent se subs- 

ituer dans nos campagnes aux inslitutéurs laïques. 
« Le coup de la rentrée des Congrégations » peut 
même, si nous savons en tirer parti, se retourner 
contre ceux qui en ont eu l’idée. 

Nous avons été entendus, jeudi dernier, par le 
1 groupe de défense laïque de la Chambre des députés, 
reconstitué, sur notre initiative, grâce à l’activilé de 

nos amis Maurice Robert et L'Hévéder. II nous à été 
possible de constaler que les vrais républicains avaient 
- réagi, à l’annonce du dépôt de la proposition de loi 
eur le retour des Congrégations, comme si on leur 
avait administré un coup de fouet. Et dans une 
- Assemblée qui, sur d’autres terrains, donne le 
_ pitoyable spectacle d’une résignation totale, nous 
avons noté, avec une vive satisfaction, le désir et 


. (x) Of. Figaro, 22. 6. 39. 
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La désignation de notre camarade Bugain comme 
secrétaire de ce groupe de défense laïque va nous 
permettre de collaborer dans d’excellentes conditions 
au travail parlementaire indispensable, Déjà le prin- 
cipe du dépôt de trois propositions de lois tendant 
à assurer une défense plus efficace de l’école laïque 
a été admis. Si la clôture de la session ne se produit 
pas avant la fin du mois de juin, les textes pourront 
être mis au point et déposés officiellement avant 
l'ouverture des vacances. 

La laïcité n’a pas encore perdu la partie. 


Les religieux anciens combattants 
Proposition de loi. 


Une autre proposition de loi « tendant à 
rendre aux religieux anciens combattants le 
bénéfice des droits communs à tous les 
citoyens français »> a été présentée à la 
Chambre par MM. MxELLET et POLIMANN et 
230 de leurs collègues le 1° juin 1939 (n° 5742) 
et a été renvoyée à la Commission de législa- 
tion civile et criminelle. | 
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EXPOSÉ DES MOTIFS 


Msssœurs, 


Vingt ans après la conclusion de l'armistice, il est 
une catégorie d'anciens combattants qui est encore 
privée des droits et des libertés communs à tous les 
Français, celle des religieux anciens combattants. 

Ces citoyens français, qui ont rempli intégralement 
leur devoir civique pendant la guerre, dont certains 
sont de grands- invalides, se trouvent dans une 
situation légale exceptionnelle qui les prive, même 


individuellement : a 
1° De la liberté de s'associer ; L “ 
2° De la liberté d’enseigner ; De 


3° De la liberté de posséder et d’hériter. TRE 

C'est cette situation, contraire au droit commun +À 
et à l'esprit de justice et d'égalité entre tous les 4 
Français, qui motive la proposition de loi que nous 
avons l'honneur de soumettre à vos délibérations. 

Maintes fois au cours des vingt années écoulées, les 
anciens combattants sans distinction de parti ni de 
religion, émus de voir leurs camarades, les religieux 
anciens combattants, ne pas jouir.des droits ni des 
libertés qu'eux-mêmes possédaient, ont émis dans 
leurs Congrès le vœu que « tous les anciens combat- 
lants, les congréganisles comme les autres, ayant été 
égaux pendant la guerre devant la misère, la souf- 
france et la mort, tous, les congréganistes comme les 
autres, doivent jouir pendant la paix des mêmes 
droits el des mêmes libertés ». 

L'unanimité la plus complète s’est faile sur ce 
vœu parmi les Fédérations d'anciens combattants 
groupées à la Confédération nationale des anciens 
combattants et victimes de la guerre. 

Les divers minisires des Pensions qui se sont suc- 
cédé au cours de ces dernières années, à quelque, 
parti qu'ils appartinssent, se sont tous déclarés 
favorables, 

Nous n'ignorons pas que depuis la guerre, dans 
un esprit d'union sacrée, les lois d'exception qui 
frappent les religieux anciens combattants n’ont pas 
été appliquées. 


D 
VE: 


Maïs on ne saurait oublier que la liberté actuelle- 
ment laissée aux religieux anciens combattants n’est 
qu'une tolérance, de soi précaire, et que cette tolé- 
rance, outre qu'elle ne donne pas aux religieux 
anciens combattants la possibilité d'accomplir les 
actes de vie civile que la loi leur interdit, place ces 
valeureux défenseurs de la patrie dans une situation 
diminuée, déshonorante et humiliante pour le pays 
qu'ils ont contribué à sauver ; très préjudiciable à 
son prestige à l'étranger, parce qu’en contradiction 
formelle avec l'idéal de justice et de liberté qui 
symbolise la France dans le monde, 

D'ailleurs, Messieurs, on ne tolère que le mal, et 

qui oserait soutenir que ceux qui se sont voués au 
rayonnement des forces morales et spirituelles, 
parmi leurs concitoyens, depuis la paix, après avoir 
combattu avec eux pour le salut du pays, repré- 
sentent un mal tout juste tolérable ?: 
Si nous recherchons les causes de cette situation 
exceptionnelle, elles se résument, toutes en ceci : 
ces hommes sont frappés pour avoir voulu vivre 
selon leur volonté, croire selon leur cœur, penser 
selon leur génie, agir selon leur conscience. 

Or, ce sont les propres expressions dont se servait 
M. le président du Conseil dans son discours à la 
mation du 29 mars dernier, quand il s’écriait : 

« Qu'il me soit permis de vous dire, au nom 
de la France, ce que c’est que le véritable service 
de la patrie et de l’humanité: ne jamais sacrifier 
les hommes en vain, ne jamais les broyer sous les 
servitudes de l’orgueil ou de la force ; leur permettre, 
sous là sauvegarde tutélaire de la patrie, de vivre 


selon leur volonté, de croire selon leur cœur, de : 


penser selon leur génie, d'agir selon leur con- 
science. » (1) 

Tout récemment encore, dans le rapport au pré- 
sident de la République sur le décret du 21 avril 
1939 modifiant la loi du 29 juillet 1881, on pouvait 
lire : « Selon la déclaration du gouvernement lue 
au Parlement le 4 octobre 1938, « tout ce qui excite 
» à la haine, tout ce qui oppose les Français à 
» d’autres Français, ne peut plus être considéré que 
» comme une trahison ».…. 


.« .… Aucune raison tirée de la race ou de la 
religion ne peut rompre l'égalité des citoyens. 
* » Mais ce n’est pas proprement leur intérêt 


qui est en jeu sous ce rapport, c’est bien plutôt 
celui de la collectivité nationale. 

» Tout ce qui la divise l'affaiblit. Tout ce qui 
favorise son union la rend plus forte. 

» Elle est donc directement engagée à voir 
réprimer toute tentative de dissociation et de dis- 
corde, toute excitation à la haine entre Français. » (2) 

— Il n'est pas de meilleur moyen de diviser et 
d’affaiblir la nation que de maintenir des catégories 
arbitraires entre citoyens. 

Cette division, criminelle en toute circonstance, 
devient particulièrement odieuse, parce qu’entachée 
d’ingratitude, quand elle sépare du corps de la 
pire en ” privant de leurs droits civiques les 
plus essentiels ceux qui ont versé | œ Ur 
’ la défendre. 1 M 

C’est pourquoi, afin de rétablir entre tous les 
les anciens combattants l'égalité qu'ils ont connue 
au front, afin de renforcer l'union nationale, pour 
rendre ainsi plus fort le pays et pour faire paraître 
à l'étranger Je vrai visage de la France, pays de 
liberté, de fraternité et de justice, nous avons l'hon- 
neur de soumettre à vos délibérations la proposition 
de loi suivante : 


(1) Cf. D. C., t. 4o, col. 511-517. [Note de la D. (El 
(2) 1bid., col. 717-719. [Note de la D. C.] 


Decumentatvn Catholique » 
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TEXTE DE LA PROPOSITION 
AnrTIcLe UNIQUE : le titre III de la loi du 1° juillet 
1901 et la loi du 7 juillet 1904 ne sont pas applicables 
aux anciens combattants titulaires de la médaille 
interalliée et de la carte du combattant, ni à leurs 


ayants droits. 


La proposition Miellet-Polimann porte 
234 signatures. Sauf six noms : Ceux de 
MM. DAHLET, ENJALBERT, FEGA, LE Cour: 
GRANDMAISON, MICHEL et WILTZER, les signa- 
taires de la proposition Pébellier sont inscritss 
sur la proposition des anciens combattants, 


auxquels se sont joints les 46 suivants : 
| 

10 GAUCHE DÉMOCRATIQUE ET HRADICALE INDÉPEN-- 
pate : MM. Baupry, CHAULIN-SERVINIÈRE, DARIAC,. 
Dusosc, EscaRTErIGUE, GUERNIER, MAzERAN», Na-- 
CHON, PETSCHE, TALANDIER. 


MM. Bourer, DeLo- - 


SorBé, LEROY, MonTEL, PLANCKE, SERRE. 


6 GAUCHE INDÉPENDANTE : 


14 ALLIANCE DES RÉPUBLICAINS DE GAUCHE ET RADI-- 
cAUX INDÉPENDANTS : MM. Baréry, BEAUGUITTE, Bu-- 
REAU, Buxat, Diessacn (ne), FLanpiN, Fouzp, Jac-- 
quinor, LesTApiS (DE), PERREAU-PRADIER, PIÉTRI,, 
Rocca-SERRA (DE), THELLIER, VINCENT. 


1 UNION SOCIALISTE ET RÉPUBLICAINE: M. LEBRET.. 
I DÉMOCRATE POPULAIRE : M. PinAuULT. 


I INDÉPENDANT RÉPUBLICAIN : M. MoNCELLE. 


2 RÉPUBLICAINS INDÉPENDANTS ET D'ACTION SOCIALE *: 
MM. Bouin et Brer. 


11 RApICAUX : MM. AuBErT, BRIQUET, CoURsoN,, 
DeLBos, DELcos, GaspaAriN, LEpoux, LÉvy-ALPHAN-- 
DÉRY, MassoT, RaNQuET, RicHann. 


**x*x 


Ainsi que nous l’avons signalé plus haut, les: 
deux propositions de loi ont été renvoyées à: 
la Commission de la législation civile et”cri-. 
minelle. È 

Cette Commission, renouvelée-le 6 juin. 1939.. 
est composée de 44 membres que nous classons. 
ci-après par ordre d’importance : 

11 socialistes ; 8 radicaux ; 6 commu- 
nistes; 4 Alliance des républicains de gauche; 
4 U. R. D.; 3 Gauche démocratique et radi- 
cale indépendante ; 3 républicains indépen- 
dants et d’action sociale ; 2 Union socialiste 
et républicaine ; 1 indépendant d'Union répu- 
blicaine et nationale ; 1 indépendant d’action 
populaire et 1 agraire indépendant. ; 

La Commission, réunie le 7 juin, a nommé 
rapporteur du projet M. Guerret, socialiste, 
adversaire de la proposition Pébellier, par 
10 voix contre 8 à M. Badie, radical-socialiste, 
qui s'était déclaré « pour ». 

Le 15 juin, MM. Rivollet et de Barral, délé- 
gués de la Confédération nationale des anciens 
combattants, ont été entendus par le groupe 
socialiste de la Chambre. Après leur départ, 
le groupe « a estimé que le projet Miellet était 
de nature à entraîner des répercussions graves 
pour l’ensemble de la laïcité ». Sur la propo- 
sition de M. Biondi, le groupe a décidé 
d'émettre un avis défavorable au projet Miellet, 


Lours MEYER. 
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Mardi 25 avril 1939, 


l ALLEMAGNE, — Berlin : M. Tsintsar Markovitch, min. des 
_ Aff. étr. de Yougoslavie, confère avec le chancelier 
A. Hitler, von Ribbentrop, le maréchal Goering et Rudolf 
Hess (25-26 avril) ; ils examinent toutes les questions inté- 
_ ressant directement les deux pays et les pays voisins. 

; BELGIQUE. — Bruxelles : Au Parlement, lecture de la 
déclaration ministérielle : sauvegarde de l'indépendance 
du pays, réforme des institutions, redressement financier ; 

le gouvernement réclame des pouvoirs spéciaux. — Elec- 
{ion des 22 sénateurs cooptés, 

GRANDE-BRETAGNE, — Londres : Le gouvernement décide 
de rendre obligatoire la préparation militaire à laquelle 
seront astreints les jeunes gens de 18 à 21 ans qui devront 

» servir pendant six mois dans l’armée métropolitaine, — 
Le Conseil national du travail, comprenant le Labour Party, 

. le Parti travailliste indépendant et le Congrès des Trade- 

_ Unions, vote une résolution rejetant la conscription. —- 
Sir John Simon, chancelier de l'Echiquier présente un 

budget de 1 322 444 000 livres (233 millliards de francs), 

… dont 630 millions de livres pour les armements. 

- Roumanie, — Bucarest : M. Adrien Thierry, premier 
- ambassadeur de France, remet ses lettres de créance au 
roi Carol II. n 

Russæ, — Arrestation de nombreux officiers et soldats 

_ dans certaines villes du centre asiatique à la suite de la 
| disparition de registres de mobilisation. 7 


Mercredi 26 avril, 


ALLEMAGNE, — Berlin : Le gouvernement adresse à la 
= Pologne un mémorandum relatif à la ville libre de 
- Dantzig et au transit à travers la Poméranie. 

- BeLciQue, — Bruxelles : La Chambre accorde les pleins 

pouvoirs au gouvernement par 104 voix contre 84 et 
5 abstentions. — M. Robert Gillon, libéral, est élu président 

- du Sénat. - 

GRANDE-BRETAGNE. — Londres : À la Chambre des Com- 
munes, M. N. Chamberlain annonce que le gouvernement 

a adopté l'établissement du service militaire obligatoire de 

“ six mois pour les jeunes gens de 20 à 21 ans. 

PoLocne. — Varsovie : Conférence plénière de l'épiscopat 
- polonais (26-27 avril) ; l'épiscopat adresse un appel à la 
. nation où il constate que la Pologne s'est trouvée devant 
- la nécessité de compléter ses armements, étant donné que 
- le droit moral a disparu des relations internationales et 
“que la force seule pourra garantir les frontières ; il féli- 
. cite la nation pour l'union de toutes les classes devant les 
+ menaces de guerre, réclame la, vigilance et demande de 
- prier pour là paix mondiale. 


* de Jeudi 27 avril, 


«…_._ France. — Paris : Appel de LL. EEm. les cardinaux de 
- France en faveur de la natalité. (Cf. D, C., t. 4o, col. 684.) 
“ — Le DT Grégoire Gafenco, min. des Aff. étrangères de 
“Roumanie, confère avec MM. E. Daladier, G. Bonnet et 
Fernand Gentin (27-29 avril) ; les ministres procèdent à un 
large examen des problèmes qui intéressent les rapports 
- franco-roumains et, plus généralement, le maintien de la 
paix européenne et ils constatent leur parfaite identité de 
vies. 

“ __ Toulouse : XIX® Congrès national de l'Association 
“du mariage chrélien (27-29 avril); thème général : la 
- mission spirituelle de la famille ; rapports sur la famille 
“et la personne ; l'action des œuvres de jeunesse et des 
. mouvements spécialisés au service des vocations familiales, 
. les retraites réservées aux époux, l'adaptation à tous les 
“actes familiaux d'une liturgie appropriée, la mission des 
parents, les collaborateurs immédiats de la famille, le 
rôle de l'Etat collaborateur de la famille, l'organisation 
professionnelle au service de la famille, le milieu du tra- 
“ vail et la vie familiale des jeunes, la famille devant les 
- temps modernes. 
= ALLEMAGNE, — Augsbourg : L'aviateur allemand Fritz 
- Wendel bat le record du monde de vitesse à la moyenne 
horaire de 755 km. o11. 


p, 
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: à l'exploitation des lignes du trafic aérien entre les deux 


\ a ph « & : { LA : 
— Berlin : Signature d’un accord italo-allemand relatif 


pays op passant par ces deux pays. — Trois décrets du "4 
Dr Hans Kerrl, min. de l'Instr. publique et des Cultes, 
règlant le statut des églises protestandes allemandes. 

Bozrvie, — La Paz : Décret interdisant toutes les activités 
nationalsocialistes, fascistes et communistes, 

CmiNE, — Les troupes chinoises réoccupent Lientang et 
Paishihling dans le Kiang-Si. N'oR 

GRANDE-BRETAGNE, — Londres : La Chambre des Com- #4 
munes adopte le principe de la conscription par 876 voix 


*. 4 


contre 145 ; l'amendement travailliste est repoussé par # 

330 voix contre 143 ; la Chambre des Lords approuve ke è. 

projet à mains levées, 4% 
TonÉcoSLOvAQUIE, — Prague : Le général Aloïs Elias 


constitue le nouveau Cabinet de Bohême-Moravie, dE 

YouGosLAvIE. — Zagreb : M. Draguicha Tsvetkovitch, L 
président du Conseil, et M. Wladimir Matchek, chef du 
parti paysan croate et de la coalition démocrate paysanne, 
concluent un accord de principe touchant la solution du 
problème croate. % 4 à 


Vendredi 28 avril. à ] 


| Èce 
France. — Paris : Mort du R. P. Marie-Albert Janvier, À 
né à Saint-Méen le 19. 12. 1860, Dominicain, maître enthéo 
logie, prof. de philosophie dans un collège dominicain de "A 
Corse, supérieur du collège de Flavigny, 1895-1901, anc. SA 
prieur du couvent dominicain de Paris, aumônier de la “ad 
Corporation des publicistes chrétiens, anc. secrétaire de A1 
l'assemblée des cardinaux et archev. de France, chanoine 
honoraire . de Notre-Dame de Paris, de Rennes, de 
ours, elc. ; conférencier de Notre-Dame de Paris où il & 
exposa la morale catholique, 1903-24, co-fondateur et 
co-directeur des Nouvelles religieuses (1. 1. 18-1. 10. 28); 
auteur de Action intelléctuelle et politique de Léon XI 
en France, 1902; Exposition de la morale chrétienne, 
1903-1910 (Les fondements de la morale ; La liberté ; Les Fs ° 
passions ; La vertu ; Le vice et le péché ; Les effets du vice Y 
et du péché ; La loi; La grâce ; La foi ; La vertu envers + 
Dieu ; La vertu de force ; La vertu de tempérance ; La per- 


fection dans la vie chrélienne) ; La force d'âme en Jeanne “& 
d'Arc, 1909 ; L'œuvre de Jeanne d'Arc, 1909 ; Le bienheu at 
reux Théophane Vénard, 1909 ; L'Action Catholique, 1gr15 


La religion catholique dans la vie humaine, gr; 
L'espérance, 1913 ; Louis Veuillot et son pays natal, 1913; 
La charilé, sa nature et son objet, 1914 ; La charité, ses 
effets, 1915 ; Nos devoirs envers nos soldats, 1915 ; Laba- a 
die J. — L'Allemagne a-t-elle le secret de l'organisation ? à 
— Réponse du P. Janvier, 1916 ; La patrie, 1916 ; La cha 
rité, sentiments et acles contraires à la charité, 1917; 
L'officier français, 1917 ; La prudence chrétienne, 1918 ; "0 
Saint Dominique de Guzman et Saint Jean-Marie Vianney, Ù 
1926. — Cérémonie des obsèques à Notre-Dame le 17 mai. 
ALLEMAGNE. — Berlin : Au Reichstag, discours du chan- 
celier A. Hitler qui dénonce l'accord naval anglo-allemand 
du 18. 6. 35 et la déclaration anglo-allemande du 17. 7. 37, 
ainsi que le pacte de non-agression germano-polonais du ; 
26, 1. 34, s'élève avec violence contre les auteurs du traité ‘ 
de Versailles, pose à l'Angleterre la question voloniale en 
spécifiant qu'elle ne constitue pas un casus belli, réaffirme 
la solidarité de l'axe et soutient les nécessités vitales de 
l'Italie, réfute, point par point, le message du président 
Roosevelt et se déclare prêt à donner à tout Etat qui lui 
en ferait isolément la demande des assurances sous condi- 
tion d'absolue réciprocité. — Le gouvernement remet à 
Londres et à Varsovie une note officielle relative à la 
dénoncialion des accords de 1935 et de 1934. 
BeLcGique. — Bruxelles : Le Sénat, par 84 voix contre 
71 el 6 abslentions, fait confiance au Cabinet Pierlot et 
lui accorde les pouvoirs spéciaux. 


Samedi 29 avril, 


France. — Paris : Le sculpteur Félix-Alfred Desruelles 
(né à Valenciennes en 1865, élève de Falguière, membre 
du Comité et du jury de la Société des artistes français ; 
quelques-unes de ses œuvres sont au musée du Luxembourg 
et au musée des Beaux-Arts de la Ville de Paris) est élu 
membre de l’Acad. des béaux-arts, section de sculpture, en 
remplacement du sculpteur Georges Gardet, décédé le 
10. 2. 39. — Mort de Léopold Lacour, critique, historien, 
dramaturge, né à Paris le 2. 9. 56, anc. élève de l'Ecole 
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normale supérieure, prof. à Périgueux, Nimes, Nevers, | 


- Poitiers et au lycée Saint-Louis : auteur de Trois théâtres ; 
” Gaulois et Parisiens : Humanisme intégral ; Trois femmes 
de la Révolution ; La Révolution française et ses détracteurs 
d'aujourd'hui ; Les maïtresses et la femme de Molière; 
Richelieu dramaturge ; Une longue vie, etc. 

ALBANIE., — Sculari : L'épiscopat catholique d’Albanie 
adresse à S. M. Victor-Emmanuel Il, roi d'ltalie et 
d’'Albanie, empereur d'Ethiopie, un télégramme d’hom- 
mage, J'assurant de la fidèle collaboration de la hiérarchie. 


ALLEMAGNE. — Berlin : Le comte Paul Téléki, président | 


du Conseil hongrois, et le comte Etienne Csaki, min. des 


Aff. étr, de Hongrie, confèrent avec le chancelier Hitler, 


von Ribbentrop, le maréchal Goering et M. Rudolf Hess 
(29 avril-2 mai) ; ils examinent tous les problèmes actuels 
qui concernent les deux pays dans une conformité absolue 
des points de vue réciproques. 


Ecvere. — Le Caire : Clôture de la conférence panarabe 


concernant la question palestinienne (11-29 avril) ; les 


_ délégués arabes répondent aux dernières propositions bri- . 
tanniques et formulent des contre-propositions qui néces- | 


siteront de nouvelles consultations. | 
=. Russe, — Moscou : 
haut commandement de l’armée et de la marine. 

TurQUIE. — Ankara : 


Tsmet Inonu. 
Dimanche 30 avril. 
France. — Montluçon : Au 


M. Eugène Jardon, communiste, est 
9 849 voix contre 6 157 à M. Villatte, radical-soc., en rem- 


é placement de M. Marx Dormoy, S. F. I. O., élu sénateur. | 


— Mulhouse : Au scrutin de ballottage, M. Joseph 


Fega, du parti démocratique, est élu député par 11 249 voix 


contre 10 702 à M. Jean Wagner, S. F. I. O., en rempla- 


 <ement de M. Alfred Wallach, du parti démocratique lor- 


 Tain, démissionnaire le 28. 2. 39. 
_ Erars-Unis. — New-York : Le président F. Roosevelt 
‘inaugure l’Exposition internationale, et dans son discours 
fait un nouvel appel à la paix et à la solidarité humaine. 
Trazr. — Rome : Le DT Grégoire Gafenco, min. des 
Aff. étr. de Roumanie, s’entretient avec M. B. Mussolini 
«et le comte G. Ciano (80 avril-3 mai) ; ils discutent de 
toutes les questions intéressant les deux nations dans une 
atmosphère d’amicale cordialité et avec une satisfaction 


réciproque. — Le général I. Walter von Brauchitsch, com- 


mandant en chef de l’armée allemande, s’entretient avec 
M. B. Mussolini et les chefs de l’armée italienne, il part 
pour Tripoli le 1° mai. 


LerTronË. — Découverte d’un complot séparatiste des 
Allemands ; nombreuses arrestations. Ô 
ParaGuay. — Assomplion : Le général Félix Estigar- 


ribia, ambass. à Washington, vainqueur de la guerre du | 


‘Gran-Chaco, est élu président de la République et le 
D? Luis A. Riart, vice-président. 


Lundi 1°* mai, 


France. — Journée calme et laborieuse ; la fête du tra- 
vail a été célébrée le 30 avril. 
© Trazre. — Rome : Mort du sénateur Salvatore Barzilai, 
né à Trieste le 5. 7. 60, avocat, rédacteur à la Tribuna, 
1883-93, président de l'Association de la presse italienne, 
1902-15 et 1920-22, député, ministre sans portefeuille, 
1915-16, délégué italien à la Conférence de la paix, 1919, 
sénateur, 1920, auteur de La recediva e il metodo speri- 
mentale, 1883 ; La criminalitÿ in ltalia, 1885 ; IL nuovo 
codice penale, 1889 ; Vita parlamentare, 1912; Dalla Tri- 
plice Alleanza al conflitto europeo, 1914 ; L'Italia in armi, 
1917, etc. 

Japon. — Séisme sur la zone côtière occidentale du 
district d’Akita ; 26 morts, 38 blessés, 4oo maisons dé- 
truites. 

Russie. — Moscou : Appel de la III® Internationale aux 
ouvriers et travailleurs, demandant la réunion d’une Con- 
Férence groupant toutes les organisations ouvrières du 
monde et, en vue de réaliser l'unité prolétarienne, invi- 
tant les ouvriers socialdémocrates à briser la résistance de 
leurs dirigeants à la réalisation de l'unité d’action pro- 
létarienne. — Grande parade militaire. 
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Importants changements dans le 


M. Franz von Papen, ambass. | 
Allemagne, remet ses lettres de créance au président 


scrutin de ballottage, | 
élu député par | 


à MORE 
(4 


. Mardi 2 mai, 


Sanvr-Sièce. — Le D' Grégoire Gafenco, min. des Af 
étr. de Roumanie, est reçu en audience particulière par 
S. S. Pie XII. ES 

France. — Paris : Le D’ Henri Herissey (prof. à la Fac. 
de pharmacie de Paris, travaux sur la chimie végétale, 
analytique, les hydrates de carbone non sucrés, les -gluco- 
sides, les ferments solubles, etc., auteur d'un Traité de 
pharmacologie ; Altération et conservation des -médicaments 
chimiques et galéniques) est élu membre de l'Acad. de 
médecine, section ‘de pharmacie, en remplacement d'Eugène 
Léger, décédé le 4. 2. 39. | 

ALLEMAGNE, — Berlin : Le statthalter Arthur Seyss- 
Inquart est nommé min. du Reich avec une attribution spé- 


ciale et M. Konrad Henlein, commissaire du Reich pour les 


districts sudètes, est nommé statthalter pour ces districts. 
Erats-Unis. — Washington : Le gouvernement annonce 
la création d'un nouveau département militaire dans la 
mer des Caraïbes pour y établir des bases de défense 
aérienne. ; 
GRanpe-BRETAGNE, — Londres : Le min. de la Guerre 
ét le secrétaire de l’Amirauté renforcent les nouvelles lois 
militaires. ; 3 
Paræsrne. — Des insurgés, sous les ordres du chef Abou 


Baker, tentent d’encercler Nazareth ; ils sont repoussés par 


les troupes ‘britanniques. © à 
TriPOLITAINE. — Le général I. Walter von Brauchitsch, 


commandant en chef de l’armée allemande, visite les prin- 
cipaux centres militaires italiens (2-6 mai). 


D Ji L 


Mercredi 3 mai. 


France. — Paris : Mort de Mgr Henri-Louis Odelin, né 
à Paris le 26. 9. 46, études au collège de Vaugirard et à 
St-Sulpice, licencié en droit, docteur en théologie, vicaire 
général de Paris, 1892, directeur des œuvres diocé- 
saines, 1896, membre du Comité permanent des Congrès 
eucharistiques internat., 30. 4. 99, dont il devint vice- 
président le 22. 12. 1904, président du Comité des Con- 
grès ‘eucharistiques nationaux, 1902, du Conseil central de 
Paris de la Propagation de la Foi, 1920-22, protonotaire 
apostolique, 3. 7. 21 ; auteur de Paul Odelin, lieutenant de 
mobiles, 1875 ; Edouard Clausier, 1896 ; Mélanges oratoires : 
de Mgr d'Hulst, 1900-1913 ; Mélanges philosophiques, poli- 
tiques, sociaux de Mgr d'Hulst, 1900-1913 ; Souvenirs du} 
cardinal Richard ; Le cardinal Amette, Souvenirs, 1925. 

ALGÉRIE. — Alger : XIIe Congrès eucharistique national : 
(3-7 mai), sous la présidence de S. Em. le card. Verdier, , 
légat de S. S. Pie XII. = = 

ALLEMAGNE. — Berlin: Le gouvernement propose. des ! 
pactes de non-agression à la Lettonie, à l'Estonie et aux : 
Etats du groupe d’Oslo et donne son assentiment aux pro- - 
positions finlandaises et suédoises relatives à la fortification : 
des îles Aaland. — À la suite de la suppression des écoles 1 
catholiques, Mgr von Preysing adresse aux fidèles du dio-- 
cèse une lettre pastorale sur l'éducation religieuse de leurs: 
enfants. 4 

Espace. — Valence : Le généralissime Franco préside: 
le grand défilé de la victoire, s 

GRaAnne-BRETAGNE, — Birkenhead : Lancement du cui-- 
rassé de 35.000 tonnes, Prince of Wales. 

Honcrie. — Budapest : La Chambre adopte la loi sur les: 
Juifs, qui entrera en vigueur dès que le régent l'aura pro-- 
mulguée. 

Russe. — Moscou : M. Viatcheslav Mikhailovitch Mo-- 
lotov, président du Conseil des commissaires du peuple de: 
l'U. R. S. S., est nommé commissaire du peuple aux Aff. 
étrangères, en remplacement de M. Litvinov. 


Jeudi 4 mai, 


Sainr-Sièce. — Le D' Enrico Ruiz Guinazu, ambass. 
d'Argentine, présente ses lettres de créance à S. S, Pie XII. 
France, — Paris : M. E. Daladier déclare aux représen- 


tants de la presse que, au point de vue international, « Ia 
position de la France n’a pas varié et ne variera pas ». 
ALLEMAGNE. — Ludwigsburg : Mort du général Wilhel 
Groener, né à Ludwigsburg le 22. 11. 67, chef de la secti 
‘les chemins de fer de l’armée pendant la guerre, puis de 
l'office de ravitaillement, quartier-maître général, octobré 


swehr, 1928-32 ; auteur de Der Weltkrieg und seine 
eme, 1920; Das Testament des Grafen Schlieffen, 
; Der Feldherr wider Willen, 1930. 

L: - — L'aviation japonaise bombarde lchoung-king ; 
> 000 victimes ; protesta de la Gde-Bretagne et de 
la France contre le bo ement des consulats britan- 
que et français. 

2 Honcrie. — Budapest : Dissolution de la Chambre des 
léputés ; élections les 28 et 29 mai ; la réunion de la nou- 
elle assemblée est fixée au 10 juin. 


fi 


D. Vendredi 5 mai,  . 


. France. — Paris: M. Pierre Lacau (né à Brie-Comte- 
Robert, 1873, égyptologue, directeur de l'Institut fran- 
Ççais d'archéologie orientale au Caire, 1912, directeur, gé- 
néral du service des antiquités de l'Egypte, 1914, prof. 
d'égyptologie au Collège de France ; auteur de Métathèses 
apparentes en égyptien ; Les statues « guérisseuses » dans 
l'ancienne Egypte ; Suppressions et modifications de 
“signes dans les textes funéraires ; Sarcophages antérieurs 
au nouvel Empire ; Textes religieux égyptiens ; Fragments 
d'apocryphes coptes ; Textes coptes en dialectes akhmi- 
mique et sahidique) est élu membre de l'Acad, des inscrip- 
ions et belles-lettres, en remplacement d'Etienne Michon, 
décédé le 2. 1. 39. 
_ — Versailles : Accompagné de M. E. Daladier et des 
présidents du Sénat et de la Chambre, le président 
Lebrun ouvre le cycle des fêtes du 150® anniversaire de 
Ha Révolution française par la commémoration de l'ouver- 
tu È généraux dans la salle des Menus-Plaisirs le 
L 5. 1789. . 
« ALLEMAGNE, — Berchlesgaden : Mgr Cesare Orsenigo, 
nonce apostolique, confère avec le chancelier Hitler. 
Erars-Unis. — Grève des mineurs de Pensylvanie. 
. GRANDE-BRETAGNE, — Londres : Le gouvernement décide 
de reconnaître de facto la Slovaquie. 
… Honcrre. — Budapest : Mort de Mgr Tihamer Toth, né 
à Szolnok le 14. 1. 89, enseigna les sciences bibliques et 
hébreu à Agria, r913, aumônier militaire pendant la 
guerre, prof. d'éloquence sacrée à l'Univ. de Budapest, 1925, 
théologie pastorale, 1934, directeur du Séminaire cen- 
-tral de Budapest, 1931, élu év. tit. d'Olbia et auxiliaire 
à Veszprem/ 30. 5. 38, év. de Veszprem, 6. 3. 39 ; auteur 
de Jeunesse pure ; Le caractère du jeune homme ; La for- 
mation du jeune homme ; La religiosilé du jeune homme ; 
Le Christ et les jeunes gens; L'éducateur du jeune 
e ; Le Christ et les problèmes de notre temps, 1937 ; 
iz commandements de Dieu, 1933 ; Le symbole des 
apôtres, 1934. 2 
Porocne, — Varsovie : A la diète, le colonel Joseph 
Beck, min. des Aff. étrang., répond au discours du chan- 
celier allemand A. Hitler du 28 avril et déclare : « La 
Pologne ne se laissera pas repousser de la Baltique ; elle 
ne restreindra pas sa souveraineté sur la voïvodie de 
Poméranie ; elle veut bien négocier avec le Reich, mais 
à ces conditions : pas de concessions unilatérales, 
Sur un terrain d'égalité, avec des intentions et des 
éthodes pacifiques des deux pays ; la notion de la paix 
à tout prix n'existe pas pour les Polonais. — Le gouver- 
lement répond au mémorandum allemand du 26 avril. 


Les d 


Samedi 6 mai. 


France. — Sept nouveaux décrets-lois intéressant le 
enforcement de la défense nationale (entre autres le con- 
rôle de la presse étrangère et l'obligation de l’enseigne- 
nent de la défense passive). (J. O., 7. 5. 89.) — D. (min. 
ravail) portant codification des textes sur le chômage el 
odification de certaines de leurs dispositions. (J. O., 
n5.:39.) 
— Paris : Congrès de l'Union des secrétariats sociaux 
mai) ; étudie la collaboration dans le domaine social 
ét dans le domaine civique ; rapports sur la situation des 
Secrétariats sociaux, les délégués de province, l'activité des 
ecrétarials en 1938-1939, les ententes professionnelles, 
‘ientation professionnelle, la vie municipale. — Le prix 
alph-Bearer Strassburger est attribué à M. Jean-Pierre Le 
e pour son livre Jeunesse d'Amérique, 
sPAGNE. — Le général Franco décrète le licenciement 
classes 1927, 1928 et 1929. 
ècE, — Athènes : Appel sous les drapeaux de cinq 


ent it AU. € 


. radical indépendant, 46 à M. Paul Métadier, radical, etc., prA 


tiale pour « se débarrasser de bandes de Chinois qui 


classes (1932 à 1937) de réservistes spécialistes pour 1 
période d'instruction. 7 


wi 
Jraure. — Milan : M. von Ribbentrop, min. des ‘Aff. 
étr. du Reich, s’entretient avec le comte Ciano (6-7 mai); 
les deux ministres mettent au point l'accord politique et 4, - 
militaire qui sera signé prochainement à Berlin. SAR 
— Pompéi : 8. Em. le cardinal Magliorne consacre la 
nouvelle basilique. 143.2 
- — Rome : Le sénateur prince Piero Ginori Conti est 
nommé ministre d'Etat. — A son retour de Tripolitaine, ke se 
général Walter von Brauchitsch confère avec les principaux 
dirigeants de la nation, se rend à la Spezzia le 9 mai, à hd 

Gênes le 10 mai et à Venise le r1 mai. ; LR 
n'ose 

(Ra 17 


Pays-Bas. — La Haye : Signature d'un arrangeme 
commercial franco-hollandais. Ame 
TurqQurs. — Ankara : M. Vladimir P. Potemkine, com 
missaire adjoint aux Aff. étr. soviétiques, s’entretient avec 
les autorités turques (28 avril-6 mai); les ministres 
déclarent que les deux pays voisins sont décidés à raf- .. 
fermir les liens solides qui les unissent et qui constituent 
un gage précieux pour la cause de la paix. 408 TS 
YoucosLavre, — Zagreb : Echec des négociations entre 
FAR 


i 


Serbes et Croates. 


Dimanche 7 mai. 


France, — La Rochelle : M. James Sclafer, député de +) 
Jonzac, radical-soc., est élu sénateur de la Charente-Infé- . 124) 
rieure par 608 voix, contre 320 au Dr William Emon, 


en Le al TA de Fernand Chapsal, radical-soc., décédé Par 
le .10.-2. 39, OR à 
ALGÉRIE. — Alger : À la clôture du Congrès euchactf" V4 
tique, message radiodiffusé de S. S. Pie XII qui fait des 1e 
vœux pour la paix, souhaitée ardemment par toute 
l'humanité, ET 
BuzçariEe. — Sofia : M. Vladimir P. Potemkine, commis 
saire adjoint aux Aff. étrangères soviétiques, confère avec 
le roi Boris III et M. Georges Kiosseivanov. ir - 
Cmne, — Canton : Les Japonais proclament la loi mar- 


mettent la ville au pillage ». 


MS 
fee 
France. — Bordeaux : Synode national du protestantisme 
(8-11 mai), réunissant environ 150 délégués sous la prési- à" "Te 
dence du pasteur Marc Boegner ; le pasteur Bertrand est élu 
modérateur ; le Synode décide l'institution d'un Conseil 
académique chargé d’assurer l'autorité de l'Eglise sur les 
Facultés de théologie et précise les relations entre les 
Conseils de Faculté, le Conseil académique et le Synode 
national en ce qui concerne la nomination des professeurs ; “ 
examine les questions financières et prend des décisions en 
vue d'accroître la participation des fidèles aux charges; 
adresse un message aux Eglises, fixant le devoir des chré- HR 
tiens dans les temps troubles que traverse la France. 1 

— Orléans : Le président A. Lebrun préside la dernière fe 
journée des fêtes de Jeanne d'Arc (6-8 mai). 

— Paris : Le prof. Marc Tiffeneau (né à Mouy le 7. g: 
713, docteur, 1910, prof. de pharmacologie à la Faculté de 
médecine de Paris, 1926, doyen 1937, prof. de chimie à la 
Faculté des sciences, 1924-26, membre de l'Acad. de méde- 
cine, 15. 11. 7; auteur de travaux sur le problème des L 
transpositions moléculaires et des capacités affinitaires des A 
radicaux, l'accoutumance au poison, l'effet des anesthé- $ 
siques sur l'organisme humain) est élu membre de l'Acad. 
des sciences, section de chimie, en remplacement de 
Georges Urbain, décédé le 56. x1. 38. 

Espacnx. — Burgos : Le gouvernement notifie au Secré- 
tariat S. D. N. son retrait de la S. D. N. 

Granne-BRETAGNE, — Londres : À la Chambre des Com- 
munes Ja loi de conscription est votée par 387 voix 
contre 145. 

Laure. — Rome : Sir Perey Loraine, ambass, de Grande: 
Bretagne, remet ses lettres de créance au roi Victor: 
Emmanuel II. 

Mexique. -— Mexico : Signature d'un accord commercial 
italo-mexicain. ; 

Boumanre. — Bucarest : M. Vladimir P. Potemkine, vicé- 
commissaire soviétique aux Aff. étrangères, confère avec le 
Dr Gafenco. 


Lundi 8 mai, 
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YoucosLAviE. — Zagreb : La « Représentation nationale 


croate » renouvelle sa confiance à %. Vladimir Matchek et 


regrette l’ échec des pourparlers avec le gouvernement. 


Mardi 9 mai, 


Samnr-Sièce. — S, S. Pie XII demande à ses représentants 

à Londres, Paris, Berlin, Varsovie et Rome de faire part 
aux hommes d'Etat de ces nations de son désir de voir 

: régler les différends actuels par des moyens pacifiques. 
: France. — Nancy : Mort du prof. Adolphe Nicolas, né 


." à Pont-à-Mousson en 1861, prof. à la Faculté de Nancy, 


* prof. d'anatomie à l'Univ. de Paris, membre de l'Acad. de 
médecine, section des sciences biologiques, physiques, 1918. 
— Paris : Le prof. Léon Binet (né à Saint-Martin-Chen- 
netron en 1891, docteur en médecine, 1918, médecin des 
hôpitaux, 1925, prof. de physiologie à la Faculté de méde- 
cine de Paris, 1930, chef de service à l'hôpital Necker, 
directeur d’un laboratoire à la Faculté de médecine de 
Paris, travaux sur l’exploration fonctionnel du poumon, la 
lutte contre l'’asphyxie, l’action du poumon sur les graisses 
“et sur les matières azotées, l'occlusion intestinale, etc. ; 
auteur de Traité de physiologie, 12 vol., en collaboration 


an avec le prof. H. Roger; Leçons de physiologie médico- 


_ chirurgicale, 2 vol. ; Le poumon isolé; L'oxygène ; La 
raie organe réservoir ; Scènes de la vie animale ; Au bord 
de l’étang ; En marge des Congrès) est élu membre de 


_! WAcad. de médecine, section des sciences biologiques, en 


remplacement d'Antoine Béclère, décédé le 24. 2. 39. 
Equateur. — Guayaquil : Un avion tombe en plein centre 
de la ville ; 5 immeubles incendiés, 23 morts, 50 blessés. 


- EsPAGwEe, — Démobilisation des classes 1930, 1931 et 
. 1032. : 
CanaDa. — Sur l'emplacement du vieux fort Vancouver, 


au bord du Fraser, célébration du centenaire de l’établis- 


. sement du christianisme dans le nord-ouest de l'Amérique 


_ par les deux missionnaires François Blanchet et Modeste 
Demers (9-11 mai). 
Erats-Unis. — New-York : Congrès de l’Association mon- 
diale des P. E. N. Clubs. ; 
IraztEe. — Rome : Grande parade militaire à l'occasion 


du III* anniversaire de l'Empire. 


PoLocene. — Varsovie : La Diète vote À l'unanimité le 


_ projet de loi accordant les pleins pouvoirs au président de 


la République. — Le général Rastikis, commandant en 

chef de l’armée lituanienne, confère avec le maréchal 
Smigly-Rydz (9-12 mai). 

SuÈDE. — Stockholm : Conférence entre les ministres 

des Aff. étr. de Suède, Norvège, Danemark et Finlande, qui 

- affirment leur intention de maintenir leurs pays respectifs 

_ à l'écart de toute coalition entre puissances européennes 


Mercredi 10 mai, 


FRANCE. Paris : M. Albert Lebrun inaugure son 
deuxième septennat ; le général Nollet, grand chancelier 
de la Légion d'honneur, lui remet, pour la deuxième fois, 
le grand collier. 

ALLEMAGNE. Bamberg : Dissolution pour activité 
hostile à l'Etat de l'Association catholique des Chevaliers 
de Marie qui avait pour but de grouper et de former une 
élite à l'intérieur de l’Action catholique. 

EQUATEUR. — Quilo : Arrestation du colonel Luis Larrea- 
Alba, leader d’extrême-gauche, et de 5o personnes, parmi 
lesquelles plusieurs officiers, qui préparaient un complot 
révolutionnaire. 

Etats-Unis. — Découverte d'un Syndicat d'empoison- 
neurs, dont une bande employait l’arsenic et une autre 
l’antimoine ; il y aurait plus de 200 empoisonnements : 
23 arrestations. 

ITALIE. Rome : Visite du prince Paul, régent de 
Yougoslavie ; il est accompagné de M. Markovitch: ils 
quittent l'Italie le 14 mai. 

Poocne. — Varsovie : M. Vladimir Potemkine, vice- 
commissaire du peuple aux Aff. étrangères soviétiques, 
confère avec M. J. Beck. — Mort du comte Maurice Clé- 
ment Zamoyski, né en 1871, membre de la première 
Douma russe, 1906, vice-président du Comité national polo- 
nais établi à Paris, 1917-19, un des organisateurs de l'ar- 
mée polonaise en France pendant la guerre, ambass, en 
France, 1919-24, min. des Aff. étrangères, 1924-25. 


Imprimerie « Maison de la Bonne Presse » (St* Anmt), 6, rue Bayard, Parts-8t. — Le gérant : L. Vincent. 


| L 
Fnance. — Parlement : Reprise de la session parlem 
taire, message du président A. Lebrun (La France récla 
sa place dans le faisceau des pays libres, respectueux de 
l'indépendance des nations et de la lettre des traités ; elle 
conserve sa volonté de paix, mais personne ne doit dou 
de sa résolution d'appuyer son droit sur une force digm 
de lui) ; déclaration de politique générale de M. E. Dala- 
dier (Notre politique est dévouée au rassemblement: 
hommes et des nations pour la défense de la paix ; solid 
rité de la France et de l'Angleterre ; la violence ou Je 
menace conduiraient l’Europe à la catastrophe ; notre 
défense nationale est un bloc qui exige des mesures mi 
taires ; nous voulons une paix juste et égale, si du | 
porte atteinte on connaîtra le poids de nos armes). É 
— Athis-Mons : Mort du général baron de Corvisart, 
né à Saint-Cloud le 29. 6. 57, élève de Saint-Cyr, attaché 
militaire au Japon et en Corée, 1899-1908, il fit la cam- 
pagne de Chine avec l’armée japonaise, 1900, et celle de 
Mandchourie, 1904-1908, commandant de la 11° brigade de 
dragons, 1914, commanda la 8° brigade d'infanterie, RE : 
123 division, 1915, le 16° corps d’armée, 1917, chef de la 


mission militaire française en Angleterre, de la réserve, 
30. 10. 19. +! 
Cine. — Grande victoire japonaise dans le nord de a 


province du Hou-Pé. — Des troupes japonaises débarquent 
à Kou-Lang-Sou, à la suite d'un attentat contre M. Hung. 
Limsun, président de la Chambre de commerce d’Amoy. 

Poocne. — Varsovie : Le Sénat vote à l'unanimité les 
pleins pouvoirs au président Moscicki. : 4! 

ROUMANIE, — Bucarest : Signature d'un accord commer: 
cial anglo-roumain. <= 


S 


Vendredi 12 mai. d 


SainT-Sièce. — Le prince Paul, régent de Yougoslavie, 
est reçu en audience particulière par $S. S. Pie XII. : 

France. — Chambre : La politique du gouvernement. 
Daladier est approuvée par 363 voix contre 233 (socialistes: 
et communistes). ‘ 

Bouivie. — La Paz : Le président German Busch suspend! 
la Constitution et exile les chefs de l'opposition dans l'île: 
Coati, sur le lac Titicaca, accusés d’avoir ourdi un complot! 
révolutionnaire contre la sécurité de l'Etat. 

Porocene. — Ortel : Mort de Mgr Henri-Ignace Przezd- 
ziecki, né à Varsovie le 17. 2. 73, vicaire général, protono-. 
taire apostolique, élu év. de Siedlce, 24. 9. 18, consulteun 
de la Congrégation de l'Eglise orientale, 29. 8. 82. Bi 

TunQUIE. — Ankara : Conclusion d’un âccord de prin- 
cipe anglo-turc assurant aux deux pays, une assistance 
mutuelle, en cas d'agression en Méditerranée et dans les 
Balkans. Æ ÿ 


Samedi 13 mai, y 
France. — Grenoble : Fête du VI® centenaire de l’Uni- 
versité de Grenoble (13-15 mai). a k | 
BRÉSIL. Rio-de-Janeiro Décret réglementant le 
commerce du pétrole, dont l'extraction, le transport, la 
distribution - dépendront d’une autorisation du Conseil 
nalional du pétrole. : él 
GRANDE-BRETAGNE. — Southampton : Au banquet de 
l'Alliance française, M. G. Bonnet, min. des Aff. étr. de 
France, affirme la volonté: française de s'opposer à toute 
tentative d’hégémonie en Europe, célèbre l'étroite collabo: 
ration franco-britannique et souligne le magnifique redres 
sement de la France. | 
Suèpe., — Stockholm : Le Riksdag approuve les projets 
gouvernementaux de renforcement des effectifs. | 


Dimanche 14 mai. | 
SAINT-SIÈGE. — Promulyation du décret approuvant le 
deux miracles proposés pour la béatification du vénérabl 
Giustino de Jacobis, de la Congrégation de la Mission, mi 
sionnaire dans l'Est africain en mai 1839, évêque titulair 
de Nilopolis, premier vicaire apostolique d’Abyssinie. 
France. — Célébration de la fête de sainte Jeanne d'Arc! 


it 


